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Les leaders de l’Union pour la démocratie et 
le progrès social (UDPS) et de l’Union pour 
la nation congolaise (UNC) ont échangé, le 
16 novembre, à Bruxelles, sur la possibilité 
de dégager, à leur niveau, une candidature 
commune en vue de la prochaine présiden-
tielle. Les deux dirigeants ont exprimé le 
vœu de constituer une alliance stratégique 
entre leurs partis politiques pour gagner en-
semble les différentes élections (présiden-
tielle, législatives nationales et provinciales). 
D’où la création de la plate-forme électorale 
« Camp du changement » censée garantir 
l’alternance au sommet de l’État via des scrutins 
que le tandem UDPS-UNC promet de remporter.  

Page 3

La situation demeure toujours 
tendue à l’Université de Kinshasa 
(Unikin) après la série de manifes-
tations initiées par la coordination 
des étudiants pour réclamer la re-
prise des cours, à la suite de deux 
mois d’arrêt consécutif à la grève 
des professeurs. Un dispositif po-
licier a été installé aux abords du 
site universitaire pour prévenir 
toute reprise de tension après la 

mort de deux étudiants fauchés 
par balles réelles. Pour sa part, le 
ministre de l’Enseignement su-
périeur et universitaire a indiqué 
qu’un accord avait été conclu le 15 
novembre entre le gouvernement 
et le syndicat des professeurs. Cet 
arrangement devrait, en principe, 
permettre la reprise des cours à 
partir de ce 19 novembre.
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SwissOne capital est la première société de gestion 
des actifs, spécialisée dans les crypto-monnaies, 
à lancer un fonds indiciel « tokenisé » et entière-
ment réglementé du marché. Même avec toutes les 
protections réglementaires qu’offre cette nouvelle 
structure, les clients congolais fraîchement dupés 
par une société proposant les activités similaires ne 
sont plus prêts à s’engager dans une nouvelle aven-
ture. La circulation de la crypto-monnaie n’ayant 
pas été reconnue officiellement en RDC, la BCC a 
demandé aux autorités judiciaires de faire respecter 
les lois du pays dans toute leur rigueur. Plusieurs de 
ces structures non agréées ont collecté illégalement 
de l’épargne du public avant de disparaître finale-
ment dans la nature.                                            Page 4

PRÉSIDENTIELLE

Une coalition Tshisekedi-Kamerhe 
se met en place   

Vital Kamerhe et Félix Tshiskedi en tête-à-tête à Bruxelles

MANIFESTATIONS À L’UNIKIN 

Retour au calme après 
un week-end fort agité  

Des étudiants de l’Unikin

CRYPTO-MONNAIE

Les chances de 
succès s’amenuisent 
en RDC

Jusqu’à la dernière seconde, 
le match ayant opposé les 
Diables rouges du Congo et 
les Léopards de RDC, hier 
au stade Massamba-Débat, à 
Brazzaville, pouvait basculer 
en faveur de l’une ou de l’autre 
équipe. Cela n’a pas été le cas 
mais c’est au bout d’un inter-
minable suspense, ponctué 
par un arrêt de quarante-cinq 
longues minutes pour cause 
de pluie après la fin de la pre-
mière mi-temps, que les deux 
nations se sont séparées sur le 
score de parité d’un but par-
tout. Elles gardent encore cha-
cune la chance de se qualifier à 
la Coupe d’Afrique des nations 
Cameroun 2019.
On peut apprécier le commen-

taire de nos confrères de Ca-
nal+ lorsqu’ils ont parlé d’une 
rencontre « fratricide », Braz-
zaville et Kinshasa, toutes voi-
sines, ayant toujours quelques 
comptes sportifs à régler en 
matière de football.
Le match nul a peut-être 
tempéré les ardeurs festives 
d’un côté comme de l’autre 
même si, avec six points, les 
Léopards gardent une lon-
gueur d’avance sur les Diables 
rouges qui en comptent cinq. 
Dans ce groupe G mené par le 
Zimbabwe, le verdict final sera 
prononcé lors de la dernière 
journée au mois de mars 2019. 
Allez les Léopards !

Page 13

DIABLES ROUGES-LÉOPARDS

Le nul au bout du suspense

Les Léopards gardent encore intactes leurs chances de qualification 
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Le café Ntaga du Nord-Kivu et le café 
Lacus du Sud-Kivu, des produits de la 
fondation  d’appui intégral pour la 
promotion agricole (Fapa), ont 
respectivement remporté les prix lors de 
la quatrième édition du « Concours 
international des cafés torréfiés à l’origine 
» qui s’est déroulée à Paris, le 23 octobre 
dernier, organisée par l’Agence pour la 
valorisation des produits agricoles (Avpa).      

Le président de l’Avpa et président du 
jury du concours, accompagné de deux 
membres du jury, se rendront à Kinshasa 
du 30 novembre au 4 décembre, afin de 
remettre officiellement les prix aux deux 
marques de café lauréates, au cours d’une 
soirée de gala prévue le 1er décembre au « 
Roméo Golf ». La cérémonie se déroulera 
en présence des membres du gouverne-
ment, des invités d’honneur ainsi que des 
producteurs de café et autres produits 
agricoles. En outre, du 4 au 5 décembre, 
il est prévu une formation théorique de fu-
turs formateurs des cafés par les experts 
de l’Avpa.
Le café Ntaga a obtenu une médaille 
« Gourmet or » dans la catégorie «  Puis-
sant aromatique  acidulé » café, tandis que 
le café « Lacus» a obtenu une médaille 
« Gourmet d’argent » dans la catégorie «  

Rond équilibré » du café possédant tous 
ses éléments de saveur et d’arôme. Des 
marques de cafés de plusieurs pays étaient 
représentées à ce concours, à savoir Togo, 
Mexique, Tanzanie, Puert Rico, Tanzanie, 
Brésil, Kenya, Laos, Indonésie, Honduras, 
Gabon, Etats-Unis, El Salvador, Répu-
blique du Congo, Colombie et Cameroun. 
Le jury technique du concours est com-
posé de professionnels du café, du goût et 
d’amateurs éclairés.
Selon les principes généraux qui président 
à ce concours, il n’existe pas un goût uni-
versel et il serait illusoire de parler de « 
meilleur café du monde ». Par contre, il 
existe des catégories homogènes de café et 
il est alors possible, dans chaque catégorie, 
de déterminer le ou les cafés qui expriment 
le mieux des qualités.
Le jury a  dégusté cent soixante-dix ca-
fés de vingt-cinq pays sur quatre conti-
nents, en infusion non filtrée et/ou en 
mode expresso, afin de préparer et clas-
sifier les marques. En outre , à travers un 
technicien spécialisé, le jury a également 
vérifié la conformité des emballages. A 
l’issue du concours, douze cafés ont ob-
tenu un « Gourmet or », vingt un « Gour-
met argent », trente-cinq un « Gourmet 
bronze » et trente-deux autres un di-

plôme Produit Gourmet.
Une production des coopératives 
agricoles congolaises

Les marques Ntaga et Lacus commer-
cialisent des cafés Arabica produits par 
des coopératives agricoles congolaises et 
traités dans une usine de torréfaction im-
plantée en République démocratique du 
Congo (RDC). La traçabilité des cafés est 
notamment garantie par le cabinet Stone 
& Associates, qui collabore avec la Fapa 
sur la base d’un contrat mandat spécial- 
d’assistance en appel des ressources ex-
térieures en vue de la mobilisation des 
ressources institutionnelles, bancaires 
et/ou non bancaires au profit des pro-
jets dans la filière café visant une véri-
table renaissance des cafés congolais. 
L’objectif, explique Betty Kusuamina du 
Cabinet & Associates, est de valoriser les 
productions agricoles en générale et les 
produits de la filière café en particulier 
pour une véritable régénération des pro-
ducteurs d’excellence en RDC et ce? sur 
toute la chaîne de valeur.
Des organisations engagées dans la re-
naissance de la filière du café en RDC
La Fapa est une association sans but lu-
cratif constituée en 2012 dont la mission 

principale est d’encadrer les différentes 
communautés paysannes et de vulga-
riser, auprès de la population rurale, 
les avantages d’une agriculture soignée 
ainsi que les méthodes plus simples de 
production. La fondation est animée par 
un groupe de producteurs ayant une ex-
périence avérée depuis les années 1970 
dans la culture caféière en RDC.
Pour sa part, Stone & Associates est un 
cabinet en ingénierie financière consti-
tué par un noyau de consultants pluri-
disciplinaires dont le corps de métier 
est l’assistance-conseil en mobilisation 
des ressources extérieures au profit des 
projets et /ou programmes de développe-
ment multisectoriels et multidimension-
nels.
De son côté, l’Avpa est une organisation 
non gouvernementale internationale 
sans but lucratif, créée en 2005 et basée 
à Paris. Elle est essentiellement compo-
sée de producteurs et de passionnés du 
goût qui ont pour objectif principal de 
promouvoir la torréfaction dans les pays 
producteurs de café.
Plus d’informations à retrouver ici http://
villageducafe.com/

Patrick Ndungidi

DISTINCTION

Deux marques de café congolaises lauréates  
des Gourmets d’or et d’argent

Quelques moments forts de l’événement 

Quelques moments forts de l’événement 
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Dans le cadre de la poursuite de la 
campagne de sensibilisation au concept 
«aménagement du territoire», lancée le 30 
octobre dernier par le ministre de tutelle, 
Félix Kabange Numbi Mukwampa, une 
journée à l’intention des différents acteurs 
impliqués dans ce processus a été 
organisée, le 15 novembre, à la Foire 
internationale de Kinshasa.  

Georges Freddy Lusambulu a expliqué 
à ses interlocuteurs que la campagne 
de sensibilisation au concept «aménage-
ment du territoire» s’inscrit dans le cadre 
de la réforme de ce secteur et aboutira 
notamment l’élaboration de la politique 
nationale du domaine, à sa loi-cadre et à 
son  schéma national de l’aménagement.
La réalisation de ces outils de la réforme, 
a-t-il fait savoir, implique toutes les parties 
prenantes, tous les secteurs concernés 
et la population congolaise. Pour réussir 
ce pari, le secrétaire général de l’Aména-
gement du territoire a partagé à son au-
ditoire la vision du ministère fondée sur 
trois grands principes, à savoir la coordi-
nation, la coopération et la participation.
«Le principe de coordination n’est pos-

sible que si une coopération entre et avec 

les politiques sectorielles est assurée. 

La mise en œuvre d’une politique co-

hérente d’Aménagement du territoire 

exige, par ailleurs, l’implication des 

acteurs concernés à tous les niveaux 

qui répond au principe de la participa-

tion», a-t-il signifié.
Georges Freddy Lusambulu n’a pas man-
qué de retracer l’historique de l’Aménage-
ment du territoire en République démo-

cratique du Congo. Un secteur méconnu, 
a-t-il dit, depuis l’accession du pays à l’in-
dépendance en 1960. Il a poursuivi que ce 
domaine a connu un parcours structurel 
instable, fonctionnant d’abord comme 
service appendice ou d’appoint rattaché 
à d’autres ministères, avant de devenir un 
ministère à part entière depuis mai 2017. 
Aussi a-t-il invité les différentes parties 

prenantes à s’impliquer dans la réussite 
de cette campagne. 
Pour sa part, le directeur adjoint du ca-
binet du ministre de l’Aménagement du 
territoire et rénovation de la ville, Victor 
Tumba, a indiqué qu’à travers cette cam-
pagne, il s’agit d’expliquer à la population 
ce que signifie ce concept. « Aménager, 

c’est gérer, c’est affecter, c’est mettre des 

choses en ordre pour un développement 

durable avec un élément important: la 

préservation de l’écosystème. Cette ré-

forme a comme aboutissement de mettre 

en place les outils et les instruments de 

la planification spatiale, notamment la 

politique nationale de l’aménagement 

du territoire, la loi cadre, le schéma na-

tional de l’Aménagement du territoire, 

le guide méthodologique qui nous 

aidera à mettre en place les sché-

mas locaux et principaux d’amé-

nagement du territoire». Cette 
journée a été clôturée par la distri-
bution des t-shirts et des dépliants 
comme supports de sensibilisation. 
Notons que cette campagne va se 
poursuivre sur l’ensemble du terri-
toire national.

B.L

L’agence onusienne vient de 
designer l’Institut national de 
recherche biomédicale (INRB) de 
Kinshasa comme  premier centre 
collaborateur dans le pays pour 
la référence et la formation au 
diagnostic de la maladie du 
sommeil.  

Le geste a été salué par  le chef de 
département de parasitologie à 
l’INRB,  le Pr Dieudonné Mumba 
Ngoyi. « Le fait que l’OMS nous 

ait octroyé le statut de centre col-

laborateur est la reconnaissance 

de nos compétences et de décen-

nies de travail acharné. Cela 

confirme que nous sommes 

prêts à servir non seulement 

notre pays mais également les 

pays voisins. Ce laboratoire de-

vient désormais un nouveau 

centre collaborateur de l’OMS 

», a-t-il déclaré.
Le responsable de l’unité de dia-
gnostic en parasitologie à l’Institut 
de médecine tropicale d’Anvers 
(IMT), le Pr Philippe Büscher a, 
quant à lui, reconnu que dans le 
domaine de la recherche, l’INRB 
a fait ses preuves. « Puisque la 

maladie du sommeil devient de 

plus en plus rare, elle est égale-

ment plus difficile à diagnos-

tiquer à un stade précoce. La 

position et les compétences de 

l’INRB en tant que centre de réfé-

rence diagnostic sont essentielles 

à l’élimination de cette maladie. 

Le Laboratoire national de réfé-

rence pour la trypanosomiase 

humaine africaine de l’INRB a 

fait ses preuves et nous sommes 

heureux de pouvoir collaborer 

avec eux ».

Notons que le laboratoire de 
l’INRB pour la maladie du 

sommeil collabore avec l’IMT 
d’Anvers  qui l’accompagne de-
puis 1998 dans la création et le 
fonctionnement du laboratoire 
ainsi que dans la formation du 
personnel.
 Pour le Ministère de la Santé, 
l’élimination de la maladie du 
sommeil en République démo-
cratique du Congo (RDC) est 
l’une des priorités. C’est dans 
ce cadre qu’une Journée natio-
nale de lutte contre la trypa-
nosomiase humaine africaine a 
été instituée et célébrée pour la 
première fois le 30 janvier 2018, 
à Kinshasa.
Les efforts d’élimination de cette 
maladie dans le pays sont me-
nés sous l’égide du Programme 
national de lutte contre la trypa-
nosomiase humaine africaine, en 
collaboration avec un consor-
tium de partenaires interna-
tionaux dont l’OMS, l’IMT, la 
Fondation Bill & Melinda Gates, 
Drugs for neglected diseases ini-
tiatives, Path, Find  et Liverpool 
school of tropical medicine.
La trypanosomiase humaine 
africaine ou maladie du sommeil 
est une maladie parasitaire mor-
telle transmise par les mouches 
tsé-tsé. Elle a touché plusieurs 
pays africains au fil des années. 
Environ 85% de nouveaux cas 
surviennent actuellement en 
RDC. Ces dernières années, le 
dépistage et le traitement systé-
matiques ont permis de réduire 
l’incidence de nouveaux cas à 
quelques milliers mais le risque 
d’une nouvelle flambée épidé-
mique est toujours présent.

B.L

 RÉFORME DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Le secrétaire général appelle à l’implication de tous

Le bourgmestre adjoint de Limete, le SG et le directeur de cabinet adjoint 

LUTTE CONTRE LA TRYPANOSOMIASE

INRB désigné premier centre 
collaborateur de l’OMS en RDC

Les leaders de l’Union pour la 
démocratie et le progrès social 
(UDPS) et de l’Union pour la 
nation congolaise (UNC) ont 
échangé, le 16 novembre, à 
Bruxelles, sur la possibilité de 
dégager, à leur niveau, une 
candidature commune en vue du 
prochain scrutin.  
À une semaine du démarrage 
de la campagne électorale, Vital 
Kamerhe et Félix Tshisekedi, les 
deux leaders à avoir retiré leur 
signature de l’accord politique de 
Genève désignant le président de 
l’Ecidé, Martin Fayulu, candidat 
commun de l’opposition, ont pris 
l’option de fédérer leurs forces 
pour s’assurer d’une victoire 
électorale. Vingt-quatre heures 
seulement après la déclaration à 
Bruxelles des cinq autres leaders 
de l’opposition ayant réitéré leur 
soutien à Martin Fayulu, les prési-
dents de l’UNC et de l’UDPS sont, 
eux aussi, entrés en scène en im-
provisant une séance de travail 
le 16 novembre, toujours dans la 
capitale belge. Vital Kamerhe et 
Félix Tshisekedi, qu’entouraient 
leurs proches collaborateurs, ont 
sérieusement réfléchi sur les en-
jeux qui entourent le processus 
électoral et sur la nécessité de 
constituer un front commun « 

pour faire face au pouvoir de fait 

qui ne cesse de multiplier les stra-

tagèmes pour se maintenir par 

défi, en violation de la Constitu-

tion et de l’Accord de la Cénco ».  
Il ressort du protocole d’accord 
ayant sanctionné ces échanges le 
vœu exprimé par les deux parties 
de constituer une alliance straté-
gique entre l’UDPS et l’UNC pour 
gagner ensemble les différentes 
élections (présidentielle et lé-

gislatives, nationales et provin-
ciales). C’est dans ce cadre qu’il 
faut situer la création de la plate-
forme électorale dénommée « Camp 
du changement » (CAH). Il s’agit ici, 
pour les initiateurs de cette coalition 
politique, de « mutualiser leurs 

moyens, humains, politiques, di-

plomatiques, matériels et finan-

ciers en vue d’asseoir une alter-

nance du pouvoir ».

Cette plate-forme électorale, à 
en croire le protocole d’accord, 
sera doté d’un mécanisme (ticket 
électoral) interne censé garan-
tir l’alternance de candidature à 
la présidence de la République 
et, en cas de victoire, à la pri-
mature. L’UDPS et l’UNC ont 
également convenu d’élaborer 
un programme commun de gou-
vernement pour l’émergence de 
la République démocratique du 
Congo et d’élaborer une feuille 
de route pour la mise en œuvre 
de ce protocole. Outre le fait que 
Vital Kamerhe et Félix Tshiseke-
di ont convenu de se donner des 
garanties mutuelles, ils ont éga-
lement décidé de déterminer la 
conduite à tenir et les actions à 
mener en cas de la non-tenue des 

élections, conformément au ca-
lendrier électoral.   
Il appert, d’après certaines in-
discrétions, que les deux leaders 
n’écartent pas la possibilité d’un 
retour conjoint à Kinshasa dans 
les jours qui suivent, dans l’op-
tique de préparer la campagne 
électorale. « Entre Congolais, 

nous pouvons être en mesure de 

nous parler sans filtre, sans in-

tentions de piéger et surtout dans 

l’intérêt supérieur de la nation », 
avait commenté Félix Tshisekedi 
quelques minutes après son en-
trevue avec Vital Kamerhe.
Les deux leaders, à en croire 
le porte-parole de l’UNC, Sele 
Yemba, se sont mis à l’écoute de 
leurs bases respectives qui les en-
joignent à se mettre d’accord sur 
le choix d’un candidat commun 
qu’elles sont prêtes à soutenir 
lors de la présidentielle, indépen-
damment de Martin Fayulu dont 
la candidature est portée par la 
plate-forme « Lamuka » pilotée 
par les quatre autres dirigeants 
que sont Moïse Katumbi, Jean-
Pierre Bemba, Adolphe Muzito et 
Freddy Matungulu.       

Alain Diasso

PRÉSIDENTIELLE

Le tandem Tshisekedi-Kamerhe  
se met en place

Vital Kamerhe et Félix Tshisekedi lors de leur réunion de Bruxelles 
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Le bilan établi par la police à la 
suite des événements du 16 
novembre faisait état, hormis la 
mort de Rodrigue Eliwo et 
Hyacinthe Kimbafu, de huit 
policiers grièvement blessés, 
douze véhicules endommagés 
dont trois appartenant à la 
police et neuf aux privés. La 
manifestation estudiantine avait 
pour principale revendication la 
reprise des cours.  

La semaine dernière a été marquée 
par une série des troubles à l’Univer-
sité de Kinshasa (Unikin) sur fond 
d’une grogne estudiantine occasion-
née par la grève des professeurs. Ces 
derniers ont, depuis plusieurs mois, 
décidé de ranger leurs syllabus tout 
en brillant par leurs absences dans 
les auditoires, au grand désenchan-
tement des étudiants livrés à eux-

mêmes. D’où la manifestation initiée 
le 12 novembre par la coordination 
estudiantine avec, pour principale 
revendication, la reprise des cours. 
Et comme toujours en pareilles cir-
constances, les étudiants se sont li-
vrés à tous les excès avec, à la clé, la 
perturbation de l’ordre public. Toute 
une semaine durant, la tension a été 
vive sur le site universitaire et ses 

abords. Des échauffourées entre 
les manifestants et la police étaient 
devenues quasi routinières jusqu’au 
jour fatidique du 16 novembre qui a 
vu deux étudiants, Rodrigue Eliwo 
et Hyacinthe Kimbafu, tomber sous 
les coups des balles réelles tirées par 
un soldat. 
Une situation qui n’a fait qu’exacer-
ber la tension avec, au passage, plu-

sieurs dégâts commis par des étu-
diants en furie.  
C’est sur ces entrefaites que le com-
missariat provincial de la police/ville 
de Kinshasa est monté au créneau 
pour appeler au calme, tout en re-
grettant les pertes en vies humaines 
occasionnées par ces manifesta-
tions. Et à en croire le général Syl-
vano Kasongo, le policier qui a tiré 
sur un des deux étudiants décédés 
a été mis aux arrêts et sera déféré 
à l’auditorat militaire. Dans la fou-
lée, il a mis en garde tout policier 
qui utiliserait les armes à feu dans 
le cadre des interventions sur les 
sites universitaires. Le bilan de ces 
manifestations estudiantines établi 
par la police fait état, en dehors de 
la mort de ces deux étudiants, de 
huit policiers grièvement blessés, 
de douze véhicules endommagés 

dont trois appartenant à la police et 
neuf aux privés.
Pour sa part, le ministre de l’En-
seignement supérieur et univer-
sitaire avait indiqué qu’un accord a 
été conclu, le 15 novembre, entre le 
gouvernement et le syndicat des pro-
fesseurs. Cet arrangement devrait, 
en principe, permettre la reprise des 
cours ce 19 novembre. Et d’expliquer 
que le financement des élections n’a 
pas permis de répondre aux re-
vendications des professeurs. Pour 
mémoire, ces derniers réclament 
le respect des engagements pris 
part le gouvernement en octobre 
2017 parmi lesquels le paiement de 
salaire au taux de 1600 francs congo-
lais (FC) pour un dollar américain, au 
lieu de 920 FC.

Alain Diasso

SwissOne capital est la première société de 

gestion des actifs, spécialisée dans les 

crypto-monnaies, à lancer un fonds indiciel 

« tokenisé » et entièrement réglementée du 

marché.  

La nouvelle a circulé depuis le 16 novembre 
dans quelques magazines d’actualité finan-
cière du pays, au point de relancer le débat 
sur la crypto-monnaie. Même avec toutes 
les protections réglementaires, les clients 
congolais fraîchement dupés par une socié-
té proposant les activités similaires ne sont 
plus prêts à s’engager dans une nouvelle 
aventure. 
« La structure a disparu complètement, la 

personne qui m’a convaincue de m’inscrire 

ne me donne pas des nouvelles rassurantes. 

Même la page internet non fonctionnelle ja-

dis pour des raisons de maintenance n’a 

plu été activée. Il faut oublier cette histoire. 

Ce n’était qu’une arnaque », explique A.N., 
une des nombreuses victimes d’une struc-
ture non agréée par la Banque centrale du 
Congo (BCC) mais qui a collecté illégale-
ment de l’épargne du public avant de dispa-
raître finalement dans la nature.
Après une fermeture du site internet pour 
la maintenance, la réouverture prévue dans 
la quinzaine du mois en cours n’a jamais eu 
lieu, au grand dam des clients en état de 
choc. À ce jour, personne n’est en mesure de 
déterminer l’importance des devises effec-
tivement collectées par cette structure. La 
circulation de la crypto-monnaie n’ayant pas 
été reconnue officiellement en République 
démocratique du Congo (RDC), la BCC a 
demandé aux autorités judiciaires de faire 
respecter les lois du pays dans toute leur 
rigueur.
Même sous d’autres cieux, la société dési-
reuse d’évoluer dans la crypto-monnaie doit 
répondre à un certain nombre de critères 
avant d’obtenir un agrément auprès du mi-
nistère des Finances. Le Luxembourg qui 
passe pour le précurseur de la crypto-mon-
naie en Europe a mis deux ans pour agréer 
la plate-forme d’achat-revente de monnaies 
virtuelles, Bitstamp. En RDC, le débat n’est 
pas totalement clos. Mais s’inquiète un ex-
pert, il est difficile de lutter contre certains 
phénomènes dans un monde devenu finale-
ment un grand village planétaire. Les fron-
tières nationales ne font plus le poids dans 
ce monde unifié, où l’information traverse 

les pays et les continents grâce à la magie 
des nouvelles technologies. Le vrai travail à 
faire, poursuit-il, est de sensibiliser suffisam-
ment les Congolais aux activités financières 
de plus en plus complexes qui se déve-
loppent à l’échelle internationale afin de leur 
permettre de faire les bons choix financiers.
Pour la petite explication, la crypto-monnaie 
est 100 % électronique et virtuelle mais le 
principe d’échelle de valeur qui la définit est 
le même que celui des monnaies courantes. 
Par ailleurs, il s’agit d’une monnaie cryp-
tée, c’est-à-dire comportant un système de 
code utilisable uniquement par la personne 
concernée. Ces informations sont stockées 
dans un système de fichiers appelé « block 
chain ». Ceux-ci enregistrent et conservent 
toutes les opérations effectuées avec la 
crypto-monnaie : achats, ventes, transac-
tions, prêts, etc. Les inconvénients sont, 
notamment, qu’aucune de ces monnaies 
ne dépend d’une banque centrale et toutes 
les transactions du reste publiques sont 
conçues pour le commerce internet.
Le cas de SwissOne capital nous a paru inté-
ressant à aborder pour la simple raison que 
la structure financière apporte une innova-
tion plutôt inattendue qui peut changer la 
perception générale sur ce genre d’activité. 
En dépit de quelques cas de réussite, les 
crypto-monnaies n’ont pas connu un grand 
développement à cause de deux contraintes 
majeures : l’incertitude réglementaire et le 
manque de confiance. En fait, le cadre régle-
mentaire est encore à construire. La plupart 
des Congolais, encore frileux par rapport à 
ce genre d’activités, ne font que rejoindre le 
plus grand nombre de sceptiques à travers le 
monde. Pour rassurer ses clients, SwissOne 
capital innove en mettant en place un fonds 
offrant le potentiel de liquidité de la «toké-
nisation» conjugué aux protections offertes 
par une reconnaissance réglementaire. Le 
fonds sera agréé par l’Autorité fédérale de 
surveillance des marchés financiers pour la 
distribution en Suisse. Cet agréement per-
met justement de rassurer davantage les 
épargnants. De ce qui précède, l’on se rend 
compte que les efforts se poursuivent pour 
plus de transparence et de sécurité dans 
cette activité. Mais la RDC ne dispose pas 
encore d’un environnement financier adé-
quat pour promouvoir la crypto-monnaie.

Laurent Essolomwa

En séjour de travail dans la province du 

Kwilu, Norbert Basengezi Katintima a 

réaffirmé la détermination de la Centrale 

électorale d’organiser les élections 

générales conformément au calendrier 

établi, avec l’usage de l’outil 

électronique, selon le bulletin de cette 

institution du 17 novembre.        

Après les provinces du Nord-Kivu, 
Sud-Kivu, Maniema, Haut Katanga, Lua-
laba, Haut Lomami et Tanganyika, dans 
la partie orientale du pays, le vice-pré-
sident de la Commission électorale na-
tionale indépendante (Céni)  s’est lancé 
à la conquête de la partie occidentale et 
centrale. Il a entamé des missions simi-
laires successivement dans les provinces 
du Kwilu, Mai-Ndombe, Kasaï central et 
Kasaï. Un véritable parcours d’agent de 
terrain qui l’a conduit tour à tour à Ban-
dundu, Inongo, Kananga, Tshikapa et 
Kikwit, a-t-on appris de la Céni .
Dans la province du Kwilu, première 
étape de sa tournée, Norbert Basengezi 
Katintima a déclaré qu’il était venu en-
courager les candidats à la présidence de 
la République, députés nationaux et pro-
vinciaux à quelques jours du lancement 
de la campagne électorale, à sensibiliser 
leurs bases respectives à la paix et au res-
pect du code de bonne conduite.  Il a rap-

pelé aussi qu’à ce jour,  la Céni poursuit 
sa cascade de formation, l’accréditation 
des journalistes, observateurs et témoins 
ainsi que le déploiement de différents 
matériels électoraux.
Au gouvernorat de province où il est allé 
présenter les civilités à Michel Balabala, 
une réunion du comité de sécurité a été 

tenue immédiatement. Il a été 
question d’échanger sur l’évolu-
tion du processus électoral, en 
présence de tous les membres 
du comité provincial des opé-
rations et des partenaires de 
la Monusco. L’occasion pour 
le vice-président de la Céni de 
confirmer, une fois encore, la 
tenue des élections à la date du 
23 décembre prochain. Aussi-
tôt après, il a eu une rencontre 
opérationnelle avec les cadres 
et agents du secrétariat exécu-
tif provincial, les six chefs d’an-
tenne de la Céni/Kwilu venus 
des territoires de Bagata, Bu-
lungu, Gungu, Idiofa, Kikwit et 
Masimanimba présents à Ban-
dundu pour la formation de la 
cascade de niveau 2 de la forma-
tion des MBVD et MCLCR. A la 
fin, tout le monde s’est dirigé vers 

la salle paroissiale Saint Hyppolyte pour 
un cadre de concertation avec les parties 
prenantes au processus. Le gouverneur 
de la province du Kwilu s’est réjoui de 
cette rencontre qui a permis d’éclairer 
la lanterne de sa population sur le pro-
cessus électoral en cours dans le pays. 
Dans son intervention, Norbert Basenge-
zi a fourni toutes les informations néces-
saires dans le souci de voir son institution 
organiser de bonnes élections.
A neuf jours du début de la campagne 
électorale, il a insisté sur l’éthique du 
candidat et de tout autre acteur pendant 
cette période sensible. Quant au déroule-
ment du processus électoral, le vice-pré-
sident de la Céni a annoncé la tenue effec-
tive des élections le 23 décembre avec la 
machine à voter. Ce cadre de concertation 
s’est clôturé par une simulation des opé-
rations du vote avec  l’expérimentation de 
l’imprimante des bulletins de vote.

A.D.

GRÈVE DES PROFESSEURS 

Deux étudiants fauchés par balles lors d’une manifestation à l’Unikin

CRYPTO-MONNAIE

Les chances de succès s’amenuisent 
en RDC

CÉNI

Le vice-président confirme la tenue 
des élections au 23 décembre  
avec la machine à voter

Norbert Basengezi sensibilisant à la machine à voter

Des étudiants devant leur auditoire à l’Unikin 
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L’Assemblée générale des Nations 
unies a résolu de dissocier les 
fonctions de coordonnateur résident 
de celles de représentant résident du 
Programme des Nations unies pour le 
développement (Pnud).  

La décision a été prise lors de la session 
de l’Assemblée générale des Nations 
unies, tenue le 31 mai dernier. Elle a pour 
but d’encourager les agences du système 
onusien installées dans chaque pays 
membre à être plus dynamiques et per-
formantes dans la réalisation de l’agenda 
2030 pour le développement.
Pour spécifier et éclairer l’opinion inter-
nationale en général, et congolaise, en 
particulier, sur les nouvelles attributions 
et les tâches dévolues à chaque entité, le 
coordonnateur résident du système des 
Nations unies, Anthony Kwaku Ohemeng 
Bohama, s’est entretenu sur la question, 
le 16 novembre, avec Les Dépêches de 
Brazzaville. Parlant du fonctionnement 
du système des Nations unies au niveau 
des pays membres, Anthony Kwaku Ohe-
meng Bohama a précisé que de manière 
générale, il y a dans leurs programmes 
ce qui est appelé le système de dévelop-
pement des Nations unies. Il consiste à 
installer les agences ou les antennes dans 
chaque pays membre. Pour le cas du 
Congo, a-t-il dit, il y a environ une dizaine 
d’agences évoluant dans le pays, parmi 
lesquelles, la Fao, l’Unicef et bien d’autres. 

Ainsi, ces agences obtiennent des projets 
de développement dans les pays où elles 
sont installées, notamment en tenant 
compte des priorités du pays où elles 
sont. Anthony Kwaku Ohemeng Bohama 
a expliqué que depuis les années 1960, 
le représentant résident du Programme 
des Nations unies pour le développe-
ment (Pnud), en sa qualité d’organisme 
jumelé, assurait également la fonction de 
coordonnateur résident du système des 
Nations unies. Ce qui ne sera plus le cas, 
a-t-il annoncé, à partir de 2019. « On est 
nommé coordonnateur résident du 
système des Nations unies après avoir 
été nommé représentant résident du 
Pnud. Il coordonne les activités opé-

rationnelles de toutes les agences », 
a-t-il signifié, avant d’indiquer que la sépa-
ration des fonctions du coordonnateur ré-
sident avec celles de représentant résident 
du Pnud entrera en vigueur à partir du 1er 
janvier 2019. Ce changement qui va bientôt 
être opérationnel au niveau mondial don-
nera, a-t-il précisé, une matière importante 
pour accompagner les pays à atteindre les 
Objectifs de développement durable ( ODD 
). Selon l’orateur, cette réforme permettra, 
dans le cadre de la résolution 72/279 votée 
par l’Assemblée générale, de confier un 
rôle de superviseur et d’encadreur au coor-
donnateur résident afin qu’il puisse mettre 
ses stratégies et forces dans le programme 
qui amènera le Congo vers l’agenda 2030. 
D’autant plus que le secrétaire général de 
l’ONU souhaite que le bureau du coordon-

nateur réfléchisse sur toutes les questions 
des ODD et regardecomment accompa-
gner le pays pour son développement.  
« Dans cette résolution, il y a un rôle 
spécifique assigné au nouveau res-
ponsable du Pnud qui sera une plate-

forme tournante », a souligné Anthony 
Kwaku Ohemeng Bohama.    

L’impact de la réforme 

pour le Congo

A propos de l’impact de cette réforme 
pour le Congo, le coordonnateur ré-
sident du système des Nations unies a 
fait savoir que dans le cadre d’efficacité 
et de performance pour l’atteinte des 
ODD, cela apportera un plus au niveau 
de la population. Car, elle amènera à 
la réduction des coûts de transaction, 
parce que l’Assemblée générale veut 
que chaque pays ait un point unique de 
contact pour échanger sur les questions 
liées au développement. « La réforme 
pourra avoir aussi des implications 
pour le gouvernement du Congo car, 
les Nations unies sont un club des 
pays membres et le Congo fait partie 
des pays qui ont voté cette résolution. 
Il convient donc au pays de l’appli-
quer pour qu’elle soit palpable sur le 

terrain pour atteindre les ODD », a 
conclu Anthony Kwaku Ohemeng Bo-
hama, reconnaissant que la réussite de 
la réforme dépendra aussi de l’appui 
des institutions du Congo.        

Rock Ngassakys

MM. Théodore Okoko, Mathieu Ossalé Keke, 
Stanislas Okassou, Narcisse Ondoli et les 
enfants Mbongo ont le regret d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances du village 
Itagneré, à Makoua, le décès de leur enfant, 
sœur et mère Alphonsine Mouanobia (Obelo) 
survenu le 5 novembre 2018 au CHU-B des 
suites d’une maladie. La veillée mortuaire se 
tient à la rue Lebango n°23 à Nkombo, non 
loin du CNRTV. La date et le programme des 
obsèques se  présentent comme suit:
10h : leveé de corps à la morgue municipale 
de  Brazzaville;
13h: absoute;
14h : départ pour le cimetière privé Bouka;
16h: retour et fin de la cérémonie. 

NÉCROLOGIE

Parfait Wilfried Douniama, journaliste aux 
Dépêches de Brazzaville, Mmes Essama Bora 
Henriette, Akouéli Marie et Akouéli Thérèse 
ainsi que  la famille Gockard ont la profonde 
douleur d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances, notamment les familles Essiala 
et Endzounou, dans le district de Gamboma, le 
décès de leur frère et neveu, Lin Gockaba-Goc-
kard, survenu le 13 novembre 2018, à Paris, en 
France.  A Brazzaville, la  veillée funèbre est orga-
nisée sur l’avenue Albert Bassandza, en diagonale 
du CHU, non loin de la clinique Cogemo. La date 
et le lieu de l’inhumation seront communiqués 
ultérieurement. 

Une société internationale recrute différents profils
- Plusieurs agents de recevabilité documentaire
Mission: Assurer la recevabilité, le traitement et le contrôle 
documentaire, saisir des données dans un système infor-
matique dédié.
Formation: Niveau de Technicien Supérieur (Bac + 2) dans 
les secteurs du transport, logistique, transit, import-ex-
port, commerce international. Bon niveau d’anglais
Expérience : Débutant(e)s accepté(e)s.
- 1 DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER 
(DAF) SENIOR + FONCTIONS RH
+/- 10 ans d’expérience. Très bonne maîtrise de la légis-
lation congolaise. Bon niveau d’anglais
- 2 COMPATBLES
+/- 5 ans d’expérience en comptabilité générale. Bon en 
Excel et logiciel SAGE
- 1 ASSISTANTE DE DIRECTION
- 1 DIRECTEUR INFORMATIQUE SENIOR 
(ANGLAIS COURANT)
IT network administrator, gestion serveurs, réseaux LAN/
WAN, télécom
Lieu de travail : Brazzaville et/ou Pointe-Noire.
Disponibilité: Immédiate.
CV et lettre de motivation à faire parvenir par email à 
l’adresse suivante : recrutements.cg.2018@gmail.com
DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 30/11/2018

AVIS DE RECRUTEMENT
AVIS DE RECHERCHE

Le restaurant Ilys situe 918 rue Moulenda  Plateaux des 15 ans, recherche des 
cuisinières et des cuisiniers et des commis de cuisine ayant une expérience de 
03 ans minimum, composition du dossier CV+ lettre de motivation + attesta-
tion de travail de votre dernier employeur.
Téléphone : 06 908 68 01

ATTEINTE DES ODD D’ICI À 2030 

L’ONU met sur pied une nouvelle politique 
pour être plus efficace dans les pays

Surnommé ‘’ Pink Legacy’’, le diamant rose, le 
plus beau jamais proposé, est vendu aux 
enchères chez Christie’s, dans la capitale 
suisse.  

‘’Pink Legacy’’ dont l’actuel propriétaire n’a pas 
été révélé, a été découvert il y a un siècle en 
Afrique du Sud et a appartenu à la famille Oppen-
heimer. Ce diamant rose qui attise les convoitises 
des meilleurs collectionneurs a qualité de détenir 
un fanny vivid, le plus haut grade d’intensité de 
couleur. Il est estimé entre trente et cinquante 
millions de dollars, soit entre 26,5 et 44,1 millions 
d’euros, compte tenu des critères de rareté de la 
pierre.
Ce diamant rose a comme atouts, son poids de 
18,96 carats, ce qui lui donne, selon M. Lunel, 
un attrait ‘’tout à fait considérable, quand on sait 
que la plupart des diamants roses pèsent moins 
d’un carat’’, d’une part ; sa forme ‘’d’un domino 
dont vous auriez coupé les coins», d’autre part ; 
et enfin sa taille «tout à fait classique, que nous 
appelons taille émeraude, alors que la plu-
part des diamants taillés aujourd’hui ont des 

tailles modifiées avec davantage de facettes».
En 2013, lors d’une vente chez Sotheby’s, un 
diamant rose de 59,60 carats avait été adjugé 
au prix de quatre-vingt-trois millions de dol-
lars (73,72 millions d’euros) soit 1,39 million 
de dollar par carat.

 Noël Ndong

GENÈVE

Enchères record 
d’un diamant rose 
d’Afrique du Sud
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Le forum se tiendra du 19 au 
21 novembre, sur le thème « 
Les agences de presse et le 
développement 
multisectoriel des Etats », a 
expliqué le directeur général 
de l’Agence congolaise 
d’information (ACI), Anasth 
Wilfrid Mbossa, lors d’une 
conférence de presse 
organisée le 14 novembre.  

Les professionnels issus de 
plus  de cent cinquante mé-
dias du monde discuteront, 
dans la capitale congolaise, 
sur les thèmes de la liberté 
de presse, de l’économie, des 
réseaux sociaux, de la cyber 
criminalité et bien d’autres. A 

cet effet, le directeur général 
de l’ACI a lancé un appel de 
soutien à tous les acteurs de 
la société congolaise pour la 
réussite de cette sixième ré-
union de la Fédération atlan-
tique des agences de presse 
africaines (Faapa).
Selon Anasth Wilfrid Mbossa, 
la rencontre est un grand mo-

ment de communication inter-
nationale pour peindre l’image 
du Congo en vue de renforcer 
et rendre crédibles les aspects 
de gouvernance.  Le choix 
porté sur le pays, a-t-il dit, fait 
suite à la dernière assemblée 
générale de la Faapa organi-
sée en décembre 2017 à Casa-
blanca, au Maroc.
Notons que la Faapa a été 
créée en 2014. Elle se fixe 
pour objectifs d’asseoir un 
partenariat stratégique, de dé-
velopper des relations profes-
sionnelles entre les agences 
de presse des pays de l’Afrique 
atlantique ; de promouvoir 
l’échange d’informations et de 
produits multimédias entre 
ses membres ; de consolider 
la libre circulation de l’infor-
mation dans la région et de 
collecter, traiter et diffuser 
largement toute information 
concernant ces pays.
La fédération a institué 
chaque année un « grand 
prix de la Faapa » qui 
consiste à encourager les 
agences de presse membres. 
Ce grand prix porte sur le 
meilleur article, la meilleure 
photo et les meilleurs repor-
tages vidéo et audio.
Parmi les lauréats, figure 
l’ACI qui a remporté le grand 
prix du meilleur article de la 
Faapa en 2017.  

Lydie Gisèle Oko

Après sa participation au 
congrès 2018 des maires 
francophones qui s’est tenu 
à Lille, du 5 au 7 novembre, 
Hadjinsy Grégoire Kouffa, 
de passage dans la région 
parisienne, a rencontré 
Gilles Battail.  

Initiée par le Congolais 
Sosthène Pala Mawa, la ren-
contre a permis au président 
du conseil municipal de Poko-
la, dans le département de la 
Sangha, d’avoir une séance de 
travail avec le maire de Dam-
marie-les-Lys, le 15 novembre, 
dans le département de Seine 
et Marne, près de Paris.
Cette première empreinte 
était l’esquisse de la mise en 
place d’une coopération dé-
centralisée souhaitée entre 
les deux villes. A en croire les 
deux administrateurs-maires 
à l’issue de leur séance de tra-
vail, une volonté d’approche 

leur permettra d’étudier sur 
quelles modalités tisser, à par-
tir d’une amitié, les relations 
institutionnelles à instaurer.
Au-delà des intentions, Ha-
djinsy Grégoire Kouffa a déjà 
proposé ce qui lui semble fon-
damental pour sa jeune com-

mune, à savoir « instaurer 
une gestion innovante de 

l’environnement ». Une ges-
tion qui se déclinerait sur des 
chapitres portant sur le plan 
d’urbanisme, l’assainissement 
et la dynamique à porter sur 
des secteurs économiques au-

tour de la gestion durable de 
la forêt.
Son homologue, sans vouloir 
transposer le modèle français 
au Congo, a évoqué comment 
sa ville gère au quotidien ces 
préoccupations en tenant 
compte du cadre de la loi, du 
schéma directeur, du zoom 
au niveau de la région, de la 
déclinaison locale et, surtout, 
de la cohérence territoriale en 
associant la population. « J’es-
père qu’il est possible d’étu-
dier la faisabilité de vos at-

tentes », a-t-il expliqué.
Pour concrétiser le projet, une 
convention de partenariat sera 
établie. En attendant, le maire 
de Pokola a remis à Gilles Bat-
tail le livre «Le Congo dans la 
Première Guerre mondiale» 
de Léon Bemba, paru aux 
Editions les Manguiers. A par-
tir de ce présent, le maire de 
Dammarie-les-Lys a évoqué 

une réelle intention de com-
mérer ensemble le 101e anni-
versaire de l’armistice. « Nous 
sommes une ville où l’on 
travaille pour le rappel de 
cette époque , attirer les gens 
pour qu’ils s’intéressent à la 
fraternité, quel que soit l’en-
droit d’où l’on vient, mérite 
d’être célébré et contribue 

à s’unir… », a-t-il laissé en-
tendre.
Les bonnes volontés sont en 
place. Chacune, de manière 
concrète, mènera, semble-t-il, 
l’étude de faisabilité pour dé-
velopper à l’échelle humaine 
cette coopération. Une invi-
tation  a été remise au maire 
de Dammarie-les-Lys pour 
se rendre à Pokola, à 45 km 
de Ouesso, précédemment « 
Base-de-vie » de la Congolaise 
industrielle des bois, mais de-
venue à présent commune ur-
baine depuis l’année dernière.

 Marie Alfred Ngoma

COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE

Le maire de Pokola échange avec son homologue  
de Dammarie-les-Lys en France

La photo de groupe à l’issue de la séance de travail entre le maire de Pokola et son homologue 
de Dammarie-les-Lys Crédit photo : Marie Alfred Ngoma 
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Plus de cent cinquante 
délégations attendues  
 Brazzaville

La rencontre est 

un grand moment 

de communication 

internationale pour 

peindre l’image du 

Congo en vue de 

renforcer et rendre 

crédibles les aspects de 

gouvernance.  Le choix 

porté sur le pays.

La neuvième édition du cycle 
de formation des 
fonctionnaires parlementaires 
des deux Congo, organisée par 
l’Université Léopold-Sédar-
Senghor d’Alexandrie (Egypte) 
et l’Assemblée parlementaire 
de la Francophonie (APF), s’est 
achevée le 17 novembre, à 
Brazzaville.  

Le séminaire a eu pour but le 
renforcement de la synergie 
entre l’APF et les opérateurs de 
la Francophonie ainsi que l’ac-

quisition des outils nécessaires 
à l’identification et à la coordi-
nation des moyens susceptibles 

d’améliorer l’administration et le 
fonctionnement des institutions 
parlementaires du Congo et de 
la République démocratique du 
Congo.
Onze sous-thèmes parmi les-
quels les régimes politiques 
francophones comparés ont 
constitué l’ossature de cette 
formation de six jours, animée 
par des spécialistes venus de 
France, du Québec et du Bénin; 
le contrôle de la constitution-
nalité des lois, notamment les 
grandes tendances; les fonctions 

parlementaires : nature et fonc-
tions; la déontologie du travail 
parlementaire;  les statuts et 
carrières des fonctionnaires par-

lementaires; la rédaction des do-
cuments : propositions des lois 
ou d’amendements, synthèses, 
notes, rapports. 
Plus d’une vingtaine de par-
ticipants ont pris part à cette 
formation à l’issue de laquelle 
des attestations leur ont été re-
mises. Clôturant le séminaire, le 
premier secrétaire de l’Assem-
blée nationale, Pierre Obambi, 
a remercié les organisateurs et 
exhorté les participants à faire 
bon usage des enseignements 
reçus, tout en leur demandant 

de les partager avec d’autres 
collègues qui n’ont pas eu l’oc-
casion d’y prendre part.

Jean Jacques Koubemba

FORMATION 

Les parlementaires  
édifiés sur les régimes politiques 
francophones comparés

Les membres du présidium
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Pour remémorer la mémoire de 
l’illustre disparu, le secrétaire 
général du PCT, Pierre Ngolo, 
en compagnie des membres 
de sa formation politique, 
s’est rendu au Mausolée Ma-
rien-Ngouabi où repose, pour 
l’éternité, Edouard Ambroise 
Noumazalay, pour y déposer 
une gerbe de fleurs.
Le geste posé par le secrétaire 
général du PCT est, somme 
toute, symbolique mais plein 
de sens car il témoigne la gra-
titude du parti à l’égard de son 
cadre et dirigeant émérite.
« Le PCT n’oublie jamais 
ses dirigeants. Le camarade 

Noumazalay a été pour nous 
un grand dirigeant, un lea-
der émérite. Onze ans après, 
sa mémoire reste toujours 
vivace dans nos esprits et, 
à l’occasion du jour de son 
anniversaire, nous devons 
mobiliser les militants pour 
lui rendre un hommage 
digne. Pour nous, Ambroise 
Edouard Noumazalay est un 
exemple de modestie, l’une 
des bibliothèques de notre 
parti. Quand il y avait un 
problème au sein du par-
ti, avec lui, nous trouvions 

toujours des solutions », a 
témoigné le président de la 
fédération PCT de Brazzaville, 
Gabriel Ondongo.

Né le 23 septembre 1933 à 
Brazzaville, Ambroise Edouard 
Noumazalay fut une personna-
lité politique influente. Il a été 
plusieurs fois ministre dans 
différents régimes. De 1966 à 
1968, sous le régime du pré-
sident Alphonse Massamba-Dé-
bat, il a occupé le poste de Pre-
mier ministre, avant d’être l’un 
des cofondateurs du PCT, aux 
côtés de Marien Ngouabi.
Originaire du département de 
la Likouala, Noumaz, comme 
on l’appelait affectueusement, 
a été aussi jusqu’à sa mort pré-
sident du Sénat. 

Firmin Oyé

HOMMAGE

Le PCT commémore le onzième 
anniversaire de la légende d’Ambroise 
Noumazalay 
Décédé en novembre 2007, à Paris en France, des suites d’une maladie, l’ancien secrétaire général du Parti 
congolais du travail (PCT) a totalisé, le 17 novembre, onze ans sous terre.  

Pierre Ngolo s’inclinant sur la tombe d’ Ambroise Edouard Noumazalay / Adiac

Les dirigeants de l’organisation 
se réuniront à Buenos Aires, du 
30 novembre au 1er décembre, 
pour discuter des questions liées 
à l’avenir du travail, aux 
infrastructures pour le 
développement et la sécurité 
alimentaire.  

Organisée sur le thème « Bâtir un 
consensus pour un développement 
juste et durable », la rencontre 
connaîtra la participation de plu-
sieurs responsables, même si c’est 
la première fois qu’un sommet des 
chefs d’Etat du G20 se déroule en 
Amérique latine.
En marge des assises, l’Union inter-
parlementaire et le Congrès national 
argentin organiseront un sommet des 
présidents de parlement du G20 pour 
réfléchir aux modalités permettant 
de renforcer la coopération entre 
l’institution et d’autres pays afin 
d’harmoniser les politiques, tout par-
ticulièrement en matière de dévelop-
pement durable. Il s’agira, à cette oc-
casion, de mettre les parlementaires 
concernés et les invités d’autres par-
lements en contact avec des experts 
dont les conseils sont de nature à 
faciliter leur travail en faveur de l’ins-
tauration d’un consensus pour un dé-
veloppement juste et durable. Pour 
ce faire, les dirigeants de parlement 
seront tenus informés de la mise en 
œuvre des recommandations du G20. 
En attendant la tenue du sommet, le 
président américain, Donald Trump, 
envisage déjà un accord commercial 
avec la Chine. Il a notamment estimé 
que l’accord entre Washington et Pé-
kin pourrait être conclu « très bientôt 
», entrevoyant même pour la pre-
mière fois de ne pas infliger de taxes 
douanières supplémentaires sur les 
importations chinoises.
« La Chine veut conclure un ac-

cord. Ils ont envoyé une liste de ce 

qu’ils sont disposés à faire pour 

parvenir à un compromis (…). 

Pour moi, ce n’est pas encore ac-

ceptable », a-t-il indiqué, tout en 
estimant possible que le document 
pourra être paraphé par les deux 

parties. Le président républicain s’est 
aussi montré optimiste sur la possi-
bilité d’atteindre un accord pour des 
échanges commerciaux plus équi-
librés et « réciproques » entre son 
pays et la Chine.
Donald Trump accuse Pékin de 
pratiques commerciales déloyales, 
pointant du doigt les subventions 
des entreprises, le transfert forcé de 
technologies américaines pour entrer 
sur le marché chinois et le « vol » de 
propriété intellectuelle. En rapport 
avec cette situation, il exige de Pé-
kin de réduire le déficit commercial 
américain de deux cents milliards de 
dollars, celui-ci ayant atteint plus de 
trois soixante-quinze milliards l’an 
dernier (pour les biens) et devant 
encore augmenter fortement cette 
année. Et pour contraindre la Chine à 
résorber le déséquilibre commercial, 
l’administration Trump a multiplié 
les mesures protectionnistes depuis 
le début de l’année, imposant, entre 
autres, des taxes de 25% sur l’acier et 
de 10% sur l’aluminium chinois.
Le patron de la Maison-Blanche doit 
rencontrer son homologue chinois, Xi 
Jinping, en marge du sommet du G20 
en Argentine. Par ailleurs, Moscou et 
Washington ont confirmé que Vladi-
mir Poutine rencontrera également 
son homologue américain en marge 
du forum.
Etabli en 2008 sur fond de crise fi-
nancière mondiale en vue de renfor-
cer la coopération économique inter-
nationale, le G20 réunit dix-neuf pays 
et l’Union européenne. Ses membres 
représentent plus de 80 % du pro-
duit intérieur brut de la planète et 
près de deux tiers de la population 
mondiale. Depuis la création de 
l’organisation, les pays membres 
se réunissent chaque année pour 
examiner un large éventail de ques-
tions liées à la coopération écono-
mique et financière.
L’Argentine qui va abriter le som-
met, en fin novembre, exerce la 
présidence de l’organisation de-
puis le 1er décembre 2017.  

Nestor N’Gampoula

La Première ministre britannique a rejeté, 
le 17 novembre, les contre-positions à son 
projet d’accord négocié avec l’Union 
européenne (UE) sur le Brexit, affirmant 
qu’elles ne feraient pas disparaître les 
problèmes.  

La cheffe du gouvernement britannique a 
décroché, le 14 novembre, un projet d’ac-
cord avec l’UE sur le Brexit mais celui-ci a 
provoqué quatre départs de son gouverne-
ment, motivés notamment par le sort par-
ticulier réservé à la province britannique 
d’Irlande du Nord après la sortie de l’UE 
prévue le 29 mars 2019.
Elle est, en outre, menacée d’un vote de 
défiance et, au sein même de son gou-
vernement, un groupe de cinq ministres 
eurosceptiques tente de la persuader 
de modifier son projet d’accord sur le 
Brexit, rapportaient plusieurs médias le 
même jour.
« Les gens disent : si vous pouviez sim-

plement faire quelque chose de légère-

ment différent, avoir un accord de type 

norvégien ou canadien, ce problème du 

backstop (filet de sécurité, solution pour 

éviter le retour d’une frontière terrestre 

entre l’Irlande du Nord et la République 

d’Irlande après le Brexit, ndlr) dispa-

raîtrait ». 

« Ce ne serait pas le cas. Ce problème sera 

toujours là », a déclaré Theresa May dans 
une interview au «Daily Mail», du 17 no-
vembre.
Theresa May a eu un moment de répit 
un jour auparavant, évitant une seconde 
vague de démissions et obtenant le soutien 
de deux poids lourds europhobes de son 
gouvernement, le ministre de l’Environne-
ment, Michael Gove, et celui du Commerce 
international, Liam Fox. Elle a aussi trouvé 
des remplaçants aux ministres démission-
naires et nommé Stephen Barclay, avocat 
eurosceptique de 46 ans, ministre chargé 
du Brexit.
Toutefois, la partie est loin d’être gagnée. 
Selon le «Daily Telegraph», cinq ministres 

pro-Brexit, dont Michael Gove, comptent 
faire pression sur Theresa May pour qu’elle 
retourne à Bruxelles négocier la possibilité 
pour le Royaume-Uni de se retirer unila-
téralement de l’arrangement conclu pour 
l’Irlande du Nord après le Brexit.

Outre Michael Gove, ce groupe est 
composé de la ministre des Rela-
tions avec le parlement, Andrea 
Leadsom; du ministre du Com-
merce international, Liam Fox; de 
la ministre du Développement in-
ternational, Penny Mordaunt; et du 
secrétaire d’Etat aux Transports, 
Chris Grayling, selon la «BBC» 
et le «Telegraph». Dans les jours 
qui suivent, un vote de défiance 
pour renverser pourrait, en outre, 
être déclenché, s’il est demandé 
par 15% du groupe tory au parle-
ment - soit quarante-huit députés. 
Une vingtaine de députés conser-
vateurs s’est déjà exprimée en ce 
sens. « J’ai eu deux jours assez 

difficiles », a confié Theresa May 
au «Daily Mail», après une fin de semaine 
tumultueuse. Elle a rendu hommage à son 
mari, Philip son « roc », pour son soutien  
depuis trente-huit ans.

Nestor N’Gampoula et AFP

DIPLOMATIE 

L’Argentine s’apprête  
à accueillir le sommet du G20

BREXIT

Theresa May balaie les contre-propositions de ses rivaux
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La ministre de tutelle, Ingrid 
Ebouka-Babackas, a souligné 
dans une déclaration, le 16 
novembre à Brazzaville, 
l’importance de l’outil d’aide à 
la décision et la nécessité de 
renforcer le système 
statistique national.  

Le Congo a des lacunes en ma-
tière de production et diffusion 
des données statistiques; les 
quelques informations fournies 
par les entités existantes sont 
insuffisantes si l’on considère la 
demande nationale. Les parte-
naires du pays, à l’instar de la 
Banque mondiale, fustigent l’ab-
sence des données sur les divers 
domaines de développement ; le 
cinquième recensement géné-
ral de la population et de l’ha-
bitation, prévu normalement en 
2017, n’ayant pas été organisé à 
ce jour.
La ministre du Plan, de la statis-
tique et de l’intégration régio-

nale veut y croire et mise sur une 
refonte du système statistique 
pour favoriser le suivi du nou-
veau Plan national de développe-
ment (PND 2018- 2022). « Des 
statistiques officielles de haute 
qualité sont donc un atout in-
déniable pour l’atteinte des ré-
sultats escomptés dans la mise 

en œuvre de ce PND », a estimé 
Ingrid Ebouka-Babackas.
Pour la ministre, en effet, la qua-
lité des statistiques se conjugue 
avec l’exigence de données 
présentant les caractéristiques 
telles que la pertinence, la vali-
dité, l’exactitude et la fiabilité, 
la continuité… Véritable instru-
ment de prévisions et de gouver-
nance, le recours aux données 
officielles de qualité pourrait 
ainsi contribuer à lutter contre 
la corruption. Il est essentiel, a 
ajouté la tutelle, que la produc-
tion des statistiques, leur dif-
fusion et leur utilisation soient 
étayées d’autres initiatives ma-

jeures.
Parmi les solutions envisagées 
par la ministre, figure la promo-
tion de l’Ecole nationale d’en-
seignement des cadres moyens, 
en l’arrimant aux logiciels sta-
tistiques modernes de collecte, 
de traitement et d’analyse des 
données. S’ajoutent les deux lois 
spécifiques : l’une portant créa-
tion de l’Institut national de la 
statistique et l’autre sur la règle-
mentation de la production des 
statistiques officielles.    
Notons que le message de la mi-
nistre du Plan, de la statistique et 
de l’intégration régionale est in-
tervenue en prélude à la Journée 
africaine de la statistique, célé-
brée le 18 novembre de chaque 
année. « Des statistiques offi-
cielles de haute qualité pour 
assurer la transparence, la 
gouvernance et le développe-

ment inclusif », c’est le thème 
retenu par l’Union africaine.   

Fiacre Kombo

STATISTIQUE 

Fournir des données officielles fiables demeure  
un défi pour le gouvernement 

La ministre Ingrid Ebouka-Babackas

L’homme d’affaires d’origine chinoise s’est exprimé à l’issue 
d’un entretien avec le président de la République, Denis Sas-
sou N’Guesso.   
« Nous avons fait le rapport de notre travail au président 
de la République. Nous avons présenté l’interconnexion 

énergétique en Afrique et au Congo », a-t-il expliqué.
Le potentiel hydroélectrique du Congo serait évalué à quelque 
25 000 MW, a indiqué Liu Zhenya, ajoutant que la mise en 
valeur des ressources énergétiques permettrait d’augmenter 
la production nationale et favorisera le développement des 
mines de fer ainsi que de potasse.
« Avec le développement de l’industrie, on pourra avoir 
quatre-vingt-quinze milliards de dollars par an à la fin 
de l’année 2050. Cela permettra d’augmenter les recettes 

fiscales et de créer plus de sept mille emplois par an », 
a-t-il soutenu.
Le groupe Geipco entend ériger les centrales hydroélec-
triques dans le bassin du Kouilou et dans la zone du fleuve 
Congo.

Rédaction

ELECTRICITÉ

Geipco veut aider le 
Congo à valoriser ses 
potentialités énergétiques
Le président de Global energy interconnnection development and 
coorporation organization (Geipco), Liu Zhenya, a annoncé, le 17 
novembre à Brazzaville, l’intention de son groupe d’accompagner le 
pays dans la construction des barrages hydroélectriques en vue de 
l’exportation de l’électricité.  

Liu Zhenya lors de l’audience avec le président Denis Sassou N’Guesso, au Palais du peuple 

La grève que traverse 
l’Université Marien-Ngouabi 
depuis septembre dernier n’a pas 
permis aux étudiants de déposer 
les dossiers de bourses en 
masse.  

Les travaux de la commission 
des bourses de l’enseignement 
supérieur se sont ouverts le 15 
novembre, à Brazzaville. Ils sont 
consacrés à l’examen de 6 513 
dossiers d’attribution de bourses 
introduits par des étudiants. Ain-
si, selon les statistiques présen-
tées par la directrice générale des 
affaires sociales et des œuvres 
universitaires (Dgasou), Régine 
Tchikaya-Oboa, 4 010 dossiers 
ont été réceptionnés au plan na-
tional et 2 503 pour l’étranger. 
Des statistiques largement en 
deçà des attentes car, l’année 
dernière, plus de vingt-huit mille 
dossiers avaient été réceptionnés 
par la Dgasou.
Elle a invité les membres de la 
commission à se conformer aux 
textes en vigueur dans le trai-
tement des dossiers. Il s’agit, 
entre autres, de la note de ser-
vice n°208/MES-CAB du 28 juillet 
2018, qui convoque la commis-
sion des bourses de l’enseigne-
ment supérieur ; la note de ser-
vice n°129/MES-CAB du 13 avril 
2018, fixant les conditions d’at-
tribution, de renouvellement, de 
suppression de bourse ainsi que 
la circulaire n°130 du 13 avril 
2018 relative aux candidats à la 
bourse nationale.

Une session extraordinaire 
envisagée

Abordant cette question lors 

de la conférence de presse ani-
mée le même jour, le ministre 
de l’Enseignement supérieur, 
Bruno Jean Richard Itoua, a at-
tribué l’insuffisance des dossiers 
à l’Intersyndicale de l’Université 
Marien-Ngouabi qui est à l’ori-
gine, selon lui, de la grève qui 
paralyse cette alma mater. Il a 
signifié que la bourse ne peut 
pas être attribuée à un étudiant 
qui n’a pas pris son inscription 
car, le processus avait été arrêté 
suite aux réactions des grévistes 
qui menaçaient même le service 
minimum.  « Les concours n’ont 
pas été organisés, les inscrip-
tions n’ont pas pu être réali-
sées. Lorsque l’université aura 
repris avec ses activités, nous 
allons reprendre les opérations 
en cours (collecte cursus, ins-
criptions, concours…) et nous 
n’aurons pas un autre choix 
que d’organiser une autre ses-
sion, même si je refuse souvent 
cette démarche. Une session ex-
traordinaire ou une deuxième 
session de la commission sinon 
les étudiants seront pénali-

sés », a-t-il annoncé.

Deux trimestres payés à cer-
tains étudiants de l’étranger

Interrogé par la presse sur une 
éventuelle suspension ou sup-
pression de la bourse des étu-
diants, le ministre a répondu que 
cela n’était pas à l’étude. D’après 
Bruno Jean Richard Itoua, le 
gouvernement se battait pour 
retrouver l’équilibre financier 
afin de pouvoir faire face à toutes 
charges sociales dont les salaires, 
pensions de retraites, bourses, les 
filets sociaux, les gratuités. Mais, 
pour l’heure, des arbitrages sont 

privilégiés, surtout en ce qui 
concerne la bourse. « S’agis-
sant des étudiants, il y a 
de la ressource pour payer 
une partie, notamment 
ceux qui sont à l’étranger 
puisque tous n’ont pas de 
parents pour leur envoyer 
de l’argent. Ceux qui sont 
partis pour le compte des 
bourses de coopération, ils 
ont un minimum, d’autres 
par contre n’en ont pas. 
Nous avons privilégié 
ceux-là, ils ont reçu deux 
trimestres sauf Cuba qui 
avait été traité un peu au-
paravant. J’apprends qu’il 
y a un problème en Chine 
que nous allons vérifier 
puisque le Trésor confirme 
que le transfert a été fait 

», a-t-il déclaré, fustigeant le 
comportement des étudiants 
congolais en Russie qui ont 
failli porter main sur leur am-
bassadeur pendant leurs re-
vendications.
Concernant les bénéficiaires de 
la bourse locale, le gouverne-
ment pense qu’ils seront pris en 
compte la prochaine fois et les 
autres attendront. Pour le mi-
nistre, il y a quelques temps, ils 
étaient en avance par rapport à 
ceux de l’étranger. « Le jour que 
nous aurons suffisamment de 
ressources, nous les paierons 
tous au même moment et rat-
traperons les arriérés. C’est 
pour cela que, malgré tous ces 
retards, nous accordons tou-
jours la bourse dans l’espoir 
que les choses s’amélioreront 
pour que nous puissions résor-

ber les retards », a conclu Bruno 
Jean Richard Itoua.

Parfait Wilfried Douniama

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Seulement 6 513 dossiers 
d’attribution de bourses examinés
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Des experts des ministères des Transports, de l’Equipement 
et entretien routier ainsi que ceux des Grands travaux 
plancheront sur le document, du 19 au 21 novembre, à 
Brazzaville,  au cours d’un atelier de validation.            

Réalisé dans le cadre du Projet d’appui à la gouvernance et à 
l’entretien routier (Pager) financé par l’Union européenne, le 
Plan national des transports (PNT 2018-2038) est complété par 
la définition de procédures et de documents qui permettront le 
suivi de sa mise en œuvre. Il prolonge et détaille le Plan natio-
nal de développement 2018 – 2022, récemment approuvé par le 
parlement.
L’atelier national de validation sera divisé en plusieurs sessions 
de travail qui plancheront, entre autres, sur la présentation gé-
nérale du Pager et des principaux résultats auxquels il a abouti, 
l’introduction sur les objectifs et la méthodologie, le cadre d’éla-
boration du PNT, notamment dans les aspects concernant l’offre 
et la demande de transports au Congo.
Il s’agira, en outre, de tabler sur les orientations stratégiques et 
du PNT, les actions à court, moyen et long terme dans le secteur 
routier mais également sur le suivi de la mise en œuvre dudit 
plan. Au cours de la dernière session de l’atelier, il sera présen-
té le géo-portail routier qui permet l’exploitation de la banque 
de données routières informatisée, également conçue dans le 
cadre du Pager.
S’agissant du Pager, il a été géré par la cellule technique de la 
commission nationale de suivi du PNT. La mise à jour du PNT 
associe aussi bien le ministère des Transports, de l’Aviation ci-
vile et de la Marine marchande, le ministère de l’Equipement 
et de l’entretien routier, ainsi que la Délégation générale aux 
Grands travaux.
Les études et prestations incluses dans le cadre du Pager, en 
particulier la mise à jour du PNT, ont été réalisées par le bureau 
d’études Louis Berger associé à Sitrass.

La Rédaction

L’information a été donnée 
par Wang-Lijun, vice-
président de l’entreprise 
China road and bridge 
corporation (CRBC), après 
avoir été reçu par le Premier 
ministre, chef du 
gouvernement, Clément 
Mouamba, le 15 novembre à 
Brazzaville.     

Le vice-président de CRBC 
s’est entretenu avec le Pre-

mier ministre sur l’ensemble 
des chantiers que réalise 
cette société au Congo depuis 
quelques années, notamment 
la construction des routes sans 
oublier la société conjointe de 
cimenterie Sonocc. Il en a pro-
fité pour présenter au chef du 
gouvernement le nouveau di-
recteur général de CRBC au 
Congo. Répondant à la presse 
sur l’état d’avancement des 

travaux de l’érosion de Ngama-
kosso, dans le sixième arron-
dissement de Brazzaville, Ta-
langaï, Wang-Lijun a déclaré: 
« Avec cette érosion, la zone 
devient dangereuse pour 
la population riveraine. 
Le projet que nous sommes 
en train de réaliser avec 
certains ouvrages, c’est de 
l’arrêter avec un mur, rem-
blayer pour reconstruire la 
route et, avec certaines tech-
niques, protéger toute la côte 
et planter les arbres pour 
protéger le sol. Le travail se 
fait présentement en dépit 
des pluies qui nous causent 
des difficultés. Mais comme 
c’est urgent, nous sommes 
obligés de travailler pour en 
finir avec cette érosion assez 
rapidement ».

Andrea Mazzella fait 
ses adieux au Premier mi-
nistre 

Par ailleurs, le chef du gou-
vernement a reçu également 
en audience l’ambassadeur 
d’Italie au Congo, arrivé au 
terme de sa mission diplo-
matique après quatre années 
d’exercice. « Je suis venu 
prendre mes congés, parce 
que ma mission est arrivée 
à terme. J’ai passé plus de 
quatre années ici au Congo, 
c’est maintenant le temps 
pour moi de rentrer en 

Italie. Avec le Premier mi-
nistre, nous avons parcouru 
ensemble le travail intense 
qu’on a fait en quatre an-
nées. Il y a eu le changement 
de la Constitution, la forma-
tion du gouvernement avec 
un Premier ministre qui ne 
figurait pas en 2014 quand 
je suis arrivé. Et surtout, il 
y a eu  des années difficiles 
au point de vue économique 

», a relevé Andrea Mazzella à 
sa sortie d’audience.
Sur le plan bilatéral, le diplo-
mate italien a dit avoir iden-
tifié avec le Premier ministre 
des pistes susceptibles d’être 
explorées pour  aider le Congo 
à reprendre son chemin vers 
le développement. « Ce que 
je voudrais dire c’est qu’on 
a identifié dans certains 
critères de solidarité vers 
la population, surtout la 
plus vulnérable, à savoir 
les femmes, les enfants, les 
orphelins qui ont souffert 
plus que d’autres dans cette 
dure situation économique. 
La solidarité est le principe 
de base sur lequel le gouver-
nement doit s’appuyer. Il ne 
faut jamais laisser les autres 
en arrière. Tous les Congo-
lais, de Pointe-Noire à Im-
pfondo, doivent se porter en-
semble, marcher ensemble 

et dans la même direction », 
a ajouté le diplomate italien. 

Andrea Mazzella a, en outre, 
noté la reprise de l’économie 
dans le pays avec un produit 
intérieur brut qui s’améliore, 
lui permettant ainsi de faire 
face, par exemple, à sa dette.
Aussi, le diplomate italien a-t-
il souhaité que les Congolais 
emboîtent le pas au président 
de la République pour mener 
sans relâche la lutte contre les 
antivaleurs. Pour lui, le dis-
cours du chef de l’Etat à pro-
pos doit être l’étoile polaire 
pour la société congolaise. « 
Changer les habitudes, ce 
n’est pas facile mais c’est 
devenu absolument néces-
saire. Même en Italie, nous 
avons les mêmes problèmes 
financiers : la dette et le dé-
ficit. La dispersion des res-
sources n’est plus permise, 
les ressources doivent 
être mises à profit de tous 
les pays sans trop de gas-
pillage. Ce n’est plus per-
mis. Le monde change 
et on doit toujours tra-
vailler dans l’efficacité 
et rendre compte avec 
transparence de l’engage-
ment des ressources pu-

bliques », a précisé Andrea 
Mazzella, heureux de rega-
gner son pays en gardant 
du Congo l’image d’un pays 
très hospitalier.

Bruno Okokana

TRAITEMENT DE L’ÉROSION DE NGAMAKASSO

Les travaux s’exécutent normalement

Le vice-président de la société CRBC répondant aux questions de la presse

ENTRETIEN ROUTIER

Un plan national 
pour développer  
les transports Pour la mise en oeuvre effective et efficace du projet régional relatif 

au financement durable des systèmes d’aires protégées dans le 
Bassin du Congo, le comité de pilotage de la République du Congo, 
réuni le 17 novembre à Brazzaville, sollicite un complément de son 
personnel.  

Le projet de partenariat pour la 
conservation de la biodiversité 
est une initiative de six pays 
membres de la Commission des 
forêts du Bassin du Congo, à 
savoir le Cameroun, le Congo, 
la Guinée équatoriale, la Ré-
publique centrafricaine et la 
République démocratique du 
Congo. Ces pays ont reçu un 
don du Fonds pour l’environ-
nement mondial. Elaboré à tra-
vers le Programme des Nations 
unies pour le développement 
pour une durée de cinq ans, ce 

projet régional a pour but de 
soutenir une approche et une 
méthodologie visant à relever 
le défi du financement des aires 
protégées aux niveaux local, 
national et régional à travers, 
entre autres, la mise en place 
des capacités, des cadres insti-
tutionnels ainsi que des méca-
nismes modèles pour la viabilité 
financière à long terme.
Notons que dans le Bassin du 
Congo, les systèmes d’aires 
protégées dépendent forte-
ment des subventions gouver-

nementales qui sont souvent 
inférieures aux besoins réels 
de financement de ces aires 
protégées. À cela s’ajoutent un 
manque d’infrastructures de 
base, une faiblesse de capacités 
du personnel en termes d’effec-
tif et de qualification.
Rassurant quant aux efforts du 
Congo en matière de conserva-
tion et de gestion durable, le di-
recteur général de l’Economie 
forestière, Joseph Moumboui-
lou, a indiqué que le cadre fis-
cal en cours d’élaboration avec 
l’appui des experts en charge 
du ministère des Finances 
consolidera le dispositif de fi-
nancement durable au profit de 
la biodiversité du pays.

Lopelle Mboussa Gassia

FINANCEMENT D’AIRES PROTÉGÉES

L’équipe du projet au Congo demande 
un complément d’effectif
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À la recherche d’opportunités d’investissements rentables, 
Ryad chiffre ses réserves de fonds à deux mille milliards de 
dollars et le continent noir fait partie de ses ambitions.  

Les deux parties sont prêtes à faire du business et bénéficient, 
entre autres, de liens idéologiques qui facilitent une présence 
économique et diplomatique en Afrique. Le continent compte 
plus de quatre cent cinquante millions de musulmans, une cible 
facile pour l’Arabie saoudite. Les premiers investissements 
saoudiens en Afrique étaient concentrés sur les infrastruc-
tures religieuses, la construction de mosquées, par exemple, en 
Egypte, au Mali, au Tchad. Près de 21% d’ONG en Afrique sont 
islamiques et, la plupart d’entre elles sont financées par Ryad. 
Aujourd’hui, les investissements de l’Arabie saoudite en Afrique 
sont tournés vers des intérêts économiques. L’Arabie saoudite 
veut profiter des opportunités qu’offre le boom économique 
et démographique en Afrique. En 2016, la part des investisse-
ments directs étrangers (IDE) du royaume représentait 3% des 
capitaux des IDE en Afrique, soit 2,7 milliards de dollars, une 
excellente progression.
L’Arabie saoudite se livre de plus en plus à l’achat de terres 
arables sur le continent pour la production agricole. Ainsi, dix 
mille hectares de terres ont été loués en Ethiopie par la société 
Saudi star, tandis que d’autres ont été achetés notamment au 
Soudan ou en Mauritanie. Les investissements de l’Arabie saou-
dite sont distillés à travers le Fonds saoudien de développement 
(FSD), sans aucune condition macroéconomique, politique ou 
sectorielle aux gouvernements qu’elle aide.
Ryad investit également dans le secteur bancaire. En 2018, des 
projets d’investissement du royaume sur le continent ont ac-
cru, dans un contexte de repositionnement géostratégique des 
Etats-Unis et de la Chine. Les secteurs des soins de santé, des 
transports, des services publics, de l’électricité et des télécom-
munications font partie des nouvelles cibles. L’Arabie saoudite 
et l’Égypte ont mis en place, en mars dernier, un fonds d’inves-
tissement commun de dix milliards de dollars américains pour 
le développement d’une « méga-ville » de plus de 1000 km car-
rés dans le sud du Sinaï. En juillet, l’Arabie saoudite a annon-
cé qu’elle va injecter dix milliards de dollars dans l’économie 
sud-africaine. Les énergies et autres secteurs stratégiques sont 
visés par ce programme d’investissements, via le FSD. Ryad 
compte s’ériger en financier de premier plan pour le secteur pri-
vé africain qui peut espérer capter une partie des quatre cents 
milliards de dollars d’investissement prévus.

 Noël Ndong

Les effectifs des militaires 
américains seront réduits 
d’environ 10% au cours des 
prochaines années, a-t-on 
appris de la porte-parole du 
Pentagone, Candice Tresch, 
qui n’a pas précisé quels 
pays africains seraient 
concernés.  

D’après le Pentagone, Was-
hington va prendre la mesure 
de diminuer ses troupes à tra-
vers l’Afrique pour pouvoir se 
concentrer davantage sur la 
réponse aux menaces posées 
par leurs concurrents russes 
et chinois.  Actuellement, près 
de sept mille deux cents sol-
dats américains se trouvent 
dans quelques pays africains, 
comme la Somalie, le Nigeria 
et la Libye.
Pour Candice Tresch, une fois 
ces troupes réduites, le Penta-
gone ne perdrait pas ses capa-
cités à travers le continent et 
les efforts se transformeraient 
dans certains cas en formation 

et conseil aux forces locales. 
« Nous allons préserver une 
majorité de notre coopéra-
tion sécuritaire, des parte-
nariats et programmes en 
Afrique qui renforcent nos 
réseaux de partenaires et 
améliorent les capacités et 
les programmes en cours 

des partenaires », a-t-elle 
assuré.  La porte-parole du 
Pentagone a ajouté : « Nous 
allons réaligner nos ressources 
en contre-terrorisme et nos 
forces opérant en Afrique au 
cours des prochaines années 
pour garder une position com-
pétitive à travers le monde ».
L’annonce de réduire le 
nombre des soldats en Afrique 
intervient alors que le Penta-
gone travaille à appliquer les 
objectifs fixés par la stratégie 
de défense nationale de l’admi-
nistration Trump. Celle-ci met 
l’accent sur la concurrence 
avec la Russie et la Chine.
Pas plus longtemps que le 14 
novembre, une commission 

parlementaire bipartisane a 
affirmé que « la supériori-
té militaire des Etats-Unis 
- colonne vertébrale de son 
influence mondiale et de sa 
sécurité nationale - s’était 
érodée à un niveau dange-
reux ».

La lutte antiterroriste 

va se poursuivre

Réduire le nombre de soldats 
américains en Afrique ne si-
gnifie nullement abandonner 
la lutte antiterroriste sur le 
continent, selon les Etats-Unis 
qui viennent de renforcer les 
moyens militaires de l’armée 
tchadienne. Ils ont notam-
ment fait don, le 16 novembre, 
d’équipements de lutte contre 
le terrorisme.
D’un montant estimé à 1,3 
million de dollars, ce don des 
Etats-Unis au Tchad était com-
posé de six bateaux et six ca-
mionnettes. Selon le chargé 
d’affaires à l’ambassade des 
Etats-Unis au Tchad, Richard 

K. Bell, le matériel a été offert 
plus précisément à la brigade 
de sécurisation fluviale pour la 
« lutte contre Boko Haram et 
Daesh ». Treize soldats sont 
actuellement en formation 
aux Etats-Unis, a-t-il  préci-
sé, en louant  la « renommée 
» internationale des militaires 
tchadiens lors d’une cérémo-
nie au siège de l’état-major, à 
N’Djamena. En mai, les Etats-
Unis avaient déjà fait un don 
au Tchad de quarante-trois 
millions de dollars, compre-
nant deux avions Cessna 201 
pour des missions de rensei-
gnement.
Samantha Reho, la chargée de 
communication à Africom, le 
commandement Afrique des 
Etats-Unis, avait indiqué, en 
mars dernier, que « la me-
nace de Boko Haram et de 
l’Etat islamique en Afrique 
de l’ouest est principalement 
centrée sur les marais et les 
voies fluviales du bassin du 
lac Tchad et du nord-est du 

Nigeria ».

Washington avait placé, en 
septembre 2017, le Tchad sur 
sa « liste noire », parce que le 
président américain estimait à 
ce moment que N’Djamena « 
ne partage pas de manière adé-
quate les informations concer-
nant la sécurité du public et 
le terrorisme ».  Le pays a été 
finalement retiré de cette liste 
en avril, après une visite mi-
mars à N’Djamena de l’ex-se-
crétaire d’Etat américain, 
Rex Tillerson, selon lequel le 
Tchad reste dorénavant un « 
partenaire important » dans la 
lutte contre le djihadisme en 
Afrique.
Allié de l’Occident dans la 
lutte antiterroriste, le Tchad 
est membre de la force du 
G5 Sahel, de la force multi-
nationale mixte  au lac Tchad 
et a envoyé un contingent de 
Casques bleus dans la force 
onusienne au Mali.

Nestor N’Gampoula

AFRIQUE-ARABIE SAOUDITE

Une coopération 
rentable

COOPÉRATION MILITAIRE

Les Etats-Unis vont réduire le nombre de leurs soldats en Afrique

Le match de tous les dangers 
entre les  Diables rouges du 
Congo et les Léopards de la 
République démocratique du 
Congo,  disputé le 18 novembre 
au stade Alphonse-Massamba-
Débat, a accouché d’un résultat  
nul  1-1  qui ne satisfait aucune 
de ces deux sélections  

Au terme de la cinquième jour-
née des éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique des nations Cameroun 
2019, la République démocra-
tique du Congo (RDC) et le 
Congo ont perdu leur position ini-
tiale dans le groupe G,  à cause de 
la victoire du Liberia, à Moronvia, 
sur le Zimbabwe 1-0.  Malgré 
cette défaite, le Zimbabwe garde 
la tête  de ce groupe avec huit 
points, ayant pour nouveau dau-
phin le Liberia qui en compte dé-
sormais sept, soit un de plus  que 
la RDC (six points) pendant que 
le Congo est relégué à la dernière 
place avec cinq points. Mais, dans 
ce groupe, toutes les quatre sé-
lections ont encore leur destin en 
main, à condition de bien négo-
cier leur dernier match. 
L’avenir des Diables rouges ne 
dépend plus de la rencontre 
RDC-Liberia.  Pour valider sa 
qualification, le Congo doit à tout 
prix  battre le Zimbabwe en mars 
prochain, à Harare, avant de  pro-
fiter des avantages que lui offri-
raient le goal-average particulier. 
En effet, contre les Léopards, les 
Diables rouges doivent nourrir 
quelques regrets.  L’ouverture du 
score de la RDC est venue, d’ail-
leurs, sur une faute de main de 
leur gardien Chansel Massa.  Le 
portier congolais a relaché dans 
l’axe le coup franc de Trésor Mpu-
tu, repris victorieusement à la 24e 
mn par  Kassombo Kabongo. Le 

joueur de Léopards  s’est rattrapé 
après son incroyable raté à la 21e 
mn quand Baudry Marvin  faisait 
une mauvaise relance dans l’axe. 
Kassombo, qui avait bien suivi, 
croisait très bien sa frappe. Les 
Diables rouges ont ensuite eu une 
bonne réaction en égalisant, à la 
37e mn, grâce à Thievy Bifouma 
qui a effleuré de la tête le coup 
franc de Junior Loussoukou. 
Les Congolais allaient même 
prendre l’avantage si la pluie 
n’avait pas freiné une action 
de Bifouma. Après, une longue 
pause causée par la pluie  a rendu 
impraticable la pelouse du  stade 
Alphonse-Massamba-Débat. A 
la reprise, les deux sélections se 
sont données coup pour coup 
pour prendre le dessus. Chansel 
Massa a sorti un arrêt reflexe sur 
le coup franc de Mputu, à la 56e 
mn. Les Congolais réagissaient à 
la 71e mn.   Mais  Ley Matampi, 
le gardien de la RDC, répondait 
à Chansel Massa en sortant lui 
aussi le coup de tête de Fernand 
Mayembo.
Dans l’action qui suivait, Kassom-
bo butait sur Massa. Les Diables 
rouges qui ont mis toutes leurs 
forces dans la bataille lors du 
temps additionnel regretteront 

la fin de match. En l’espace d’une 
minute, ils se sont procuré trop 
d’actions franches mais la balle 
a refusé d’obéir.  Prince Onian-
gué  a trouvé le poteau  sortant 
avant que Matampi sauve in ex-
tremis son équipe en détournant 
la reprise de Mayembo en corner 
. Sur cette action, aucun joueur 
congolais n’a pas pu plonger pour 
redresser le ballon. « Je suis fier 

de mes joueurs même si ce n’est 

pas le résultat que nous atten-

dions.  La RDC a bien démarré 

le match. Elle pouvait même tuer 

le match mais elle ne l’a pas fait. 

Nous étions très bien en seconde 

mi-temps. Et si on regarde dans 

l’ensemble, on pouvait faire 

mieux », a souligné Valdo Candi-
do, le coach des Diables rouges.
« Il y a eu deux match en un.  On 

a  commencé le match quand le 

terrain était sec puis il a plu. 

On ne pouvait pas jouer au bal-

lon. Il fallait utiliser un jeu di-

rect. Mais quand on regarde les 

deux circonstances du match, à 

chaque fois, on a plus d’occasions 

franches que nos adversaires. On 

souffre aujourd’hui d’inefficacité 

offensive », a commenté Jean Flo-
rent Ibengé des Léopards .

James Golden Eloué

CONGO-RDC 

Un nul qui n’arrange personne

Luyindama Christian contrôlant le ballon
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Les cadres promus ont été nommés, le 16 
novembre, par arrêté du ministre de l’Intérieur et 
de la décentralisation, Raymond Zéphirin 
Mboulou.  

Sont nommés secrétaires généraux de district
Département du Kouilou

District de Hinda : Nsilulu Biangana Isaie
District de Madingou –Kayes : Issaka Clotaire
District de Loango : Mouyabi Kikabou
District de Kakamoeka : Moyen Yandouma Archange
District de Nzambi : Ontsa Edouard
District de Mvouti : Zinga Rodrigue Antoine

Département de Pointe-Noire

District de Tchiamba-Nzassi : Elenga Rufin Carlos

Département du Niari

District de Louvakou : Engoumba Daniel
District de Kimongo : Moukiama Fernand
District de Kibangou : Simbou Laurentine
District de Banda : Dounga Sébastien
District de Nyanga : Amboulou Jean Michel
District de Divenie : Dembé Issac
District de Makabana : Otoka Marius Jonas
District de Moutamba : Biniakounou Joseph
District de Moungoundou-Nord : Mbitsi Marcel
District de Moungoundou-Sud : Mbongo Passi Jean 
Aimé
District de Mayoko : Aboli Hubert
District de Mbinda : Missié Justin
District de Londéla-Kayes : Mouissi Marie André
District de Yaya : Bopoundza Constant

Département de la Bouenza

District de Madingou : Backoutana-Backella Christian 
Toulouze
District de Kayes : Akouelé Daniel
District de Loudima : Kakala Willy
District de Boko-Songho : Moukenza Annette
District de Mfouati : Itoua Okandzé Onday
District de Yamba : Okolo Loyba Michel Marie
District de Tsiaki : Mbama André
District de Kingoué : Makelé Pierre
District de Mabombo : Mahoungou Basile
District de Mouyondzi : Kibouanga Marcel

Département de la Lékoumou

District de Sibiti : Ognami Mbissa Gisèle
District de Komono : Elambi Emmanuel Elie
District de Zanaga : Ossieré Léandre
District de Mayeyé : Apara Paul
District de Bambama : Ngokaba Emmanuel

Département du Pool

District de kinkala : Samba Gisèle
District de Boko : Ngakosso Max
District de Mindouli : Samba Odile
District de Kindamba : Gami André
District de Vinza : Bikakoudi Daniel
District de Ngabé : Etoua Henri
District de Kimba : Mabounda Jean Sébastien
District de Goma Tsé-Tsé : Missamou Léonard
District d’Ignié : Alanzi Cyr
District de Mayama : Yamba Paul
District de Louomo : Bazebifoua Dieudonné Guy
District de Louingui : Nzoungou Emery Sosthène
District de Mbanza-Ndounga : Oba Lambert

Département de Brazzaville

District de l’Ile Mbamou : Alelalela Libali Baurice Eric 
Stanislas

Département des Plateaux

District de Djambala : Essié Pierre
District d’Abala : Itoua Ibara Joseph
District de Gamboma : Konga Bienvenu
District d’Allembé : Ingombo Adolphe
District de Lekana : Abou Egide
District de Makotipoko : Nzassi Victor
District de Mpouya : Oba Guy Rachel
District de Mbon : Mviri Ata
District d’Ollombo : Yelé Lebela Gildas
District d’Ongogni : Ngatsé Poh Cyrille

Département de la Cuvette

District d’Owando : Itoua Lekandza Bernard
District de Mossaka : Liboukou Norbert
District de Makoua : Ekani Juvet
District de Boundji : Obambi Oko Habib Gildas
District de Loukoléla : Ndzambo Philippe
District de Ntokou : Ollanga Ambali Thibault Rodrigue
District de Ngoko : Obambi  Aymard

District d’Oyo : Mme  Yocka née Soho Eugénie
District de Tckikapika : Mouelé Babiessa Serge Thibault
District de Bakoma : Ondongo Alban Desner Archi

Département de la Cuvette Ouest

District d’Ewo : Ogneké Ndouona Jean Louis
District d’Okoyo : Ossaka Nestor
District de Mbomo : Ehounga Gabriel
District de Mbama : Mabanza Bolemendzo Herbert
District d’Etoumbi : Melibali Bertin
District de Kellé : Mbilou Ayabato François

Département de la Sangha

District de Mokéko : Okemba Roger
District de Sembé : Opaka Philémon
District de Souanké : Beatsenguet Hélène
District de Nbgala : Ngaba Darius Mariol
District de Pikounda : Okabandé Hervé
District de Kabo : Eyoka Boloundza Florent

Département de la Likouala

District d’Impfondo : Boloka Mathilde
District d’Epena : Akieri Christian Emile
District de Dongou : Andzouana Guy Gervais
District de Liranga : Ebakous Elvis
District d’Enyellé : Ondongo Gabriel
District de Bétou : Monayo Faustin
District de Bouanéla : Bongouendé Aubin Gildas
 
Sont nommés secrétaires généraux 
d’arrondissement
Commune de Dolisie

-Arrondissement 1 : Mme Bassinga née Nganziani 
Emme Henriette Berthe
-Arrondissement 2 : Elouetsié Blaise Augustin

Commune de Mossendjo

-Arrondissement 1 : Bakoula Abraham
-Arrondissement 2 : Nguebela Victor

Commune de Nkayi

-Arrondissement 1 : Biené Lecompte Jean Louis Jacob
-Arrondissement 2 : Tsabi André

Commune de Ouesso

-Arrondissement 1 : Mme Andziou Irène Flore Nadège
-Arrondissement 2 : Mbendza Gabriel
 

ADMINISTRATION DU TERRITOIRE

Nomination des secrétaires généraux de sous-préfecture et d’arrondissement

Sa rapide ascension en politique, sa jeunesse et 
son élection, le 7 mai 2017, à la présidence de 
la République française, avaient déjà surpris. Y 

compris aussi d’ailleurs- en considérant évidemment 
le respect de la vie privée d’autrui mais lui, heureuse-
ment, est un homme politique, donc livré au jugement 
de l’opinion et des médias- l’originalité du couple qu’il 
forme avec son épouse Brigitte.

Puis donc le visage du monde dans lequel nous vivons, mar-
qué par la perte d’un certain nombre de valeurs, la résur-
gence des égoïsmes prédateurs, des volontés de puissance 
et le peu de considération pour la vie humaine. 

Au long de l’histoire des hommes sur terre, la surve-
nue des chaos a souvent fabriqué des seigneurs de 
guerre et parallèlement des faiseurs de paix. Emma-
nuel Macron voudrait se situer dans la seconde ca-
tégorie, celle des leaders engagés à promouvoir le 
vivre-ensemble. Si la volonté y est, on peut se deman-
der avec quels moyens et quels alliés pourrait-il tenir 
un tel engagement.

La commémoration, le 11 novembre, à Paris, du cen-
tenaire de l’Armistice de 1918 a donné à voir que le 
jeune chef d’Etat français a du courage et de la déter-
mination. Lorsqu’il lui tient à cœur de porter une idée, 
il marche sans s’arrêter. L’avant-veille, au nombre des 

invités de marque ayant foulé le sol de la Ville Lu-
mière, se trouvait son homologue américain, Donald 
Trump. Qui s’était signalé aussitôt arrivé par un tweet 
pour l’alerter de son mécontentement.

Emmanuel Macron s’était, en effet, permis de convier 
les Européens à se procurer les moyens de leur 
propre politique de défense. A ses yeux, le cercle 
des ennemis potentiels du Vieux Continent pouvait 
désormais compter en plus des puissances tradition-
nellement « hostiles ? » comme la Russie et la Chine, 
l’ami historique que sont les Etats-Unis.  Une « insulte 
» pour le locataire de la Maison-Blanche qui rappelait 
le sacrifice des soldats américains sur le sol européen 
durant les deux guerres mondiales provoquées par les 
Européens eux-mêmes.

Obligé d’arrondir les angles, Emmanuel Macron de-
vait jouer dans un tour d’adresse diplomatiquement 
correct lorsqu’il a reçu Donald Trump, le 10 novembre 
: « Nous devons mieux partager le fardeau au sein de 
l’Otan ». Plaidoyer suffisamment rassurant pour le 
Français qui arrache sur le moment une chaude poi-
gnée de main de l’Américain. Pourtant, le premier a 
repris à zéro l’exercice de mise au point au moment 
de faire parler son intime conviction. En présence de 
l’ensemble de ses invités, le voilà porter l’estocade 
contre les adeptes du nationalisme et du repli sur soi 

au cours d’une déclaration de circonstance solennelle.

Il n’avait manqué au président français que de nom-
mer son hôte américain qui ne pouvait pas ne pas avoir 
évalué le poids des mots. En connaissance de cause, 
ce dernier ne s’est pas privé, une fois rentré chez lui, 
d’élever la critique sur le peu de popularité du dirigeant 
français dans son pays. Les médias de l’Hexagone qui 
commentaient la cérémonie s’étaient attachés à exa-
miner les faits et gestes du président Trump : le choix 
d’une escorte personnelle « pour des raisons de sécurité 
» (ce fut aussi le cas pour le président russe, Vladimir 
Poutine, et le Premier ministre israélien, Benyamin Ne-
tanyahou), mais plus particulièrement son arrivée au 
dîner une demi-heure après ses pairs.

A l’analyse, on a eu l’impression d’assister à ces passes 
d’armes dont finalement Français et Américains sont 
un peu coutumiers. On se souvient de celle qui se pro-
duisit dans l’enceinte de l’ONU, à New-York, entre le 
ministre français des Affaires étrangères, Dominique 
de Villepin, et le secrétaire d’Etat américain, Colin 
Powell, peu avant le déclenchement de la guerre 
d’Irak, en 2003. Cette fois, les « hostilités » ne sont 
pas ministérielles mais présidentielles. Qui de Donald 
Trump et d’Emmanuel Macron en sortira grandi ? La 
question reste posée.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Emmanuel Macron et le 11 novembre
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Les experts du monde 
socio-éducatif et médical 
ont eu des mots simples, le 
15 novembre, à l’Institut 
français du Congo (IFC), à 
Pointe-Noire, pour amener 
les jeunes à comprendre les 
risques des addictions du 
tabac, du cannabis et de 
bien d’autres drogues.     

Pour éviter de devenir une 
personne addicte, le mieux se-
rait de ne jamais commencer à 
consommer ou à goûter un pro-
duit psychoactif ou sans subs-
tances. C’est l’un des messages 
que les intervenants à l’activité 
ont livré auprès des jeunes.
En effet, une initiation précoce 
au tabac et au cannabis accroît 
les risques de dépendance ul-
térieure et les dommages sur la 
santé. Informer les plus jeunes 
sur les risques liés à l’usage des 
drogues est donc un enjeu de 
santé publique.  
En organisant cette activi-
té, l’IFC, en partenariat avec 
le Samu Social, a permis à de 
nombreux jeunes élèves en âge 

de devenir des futurs pères et 
des futures mères d’avoir une 
réflexion autour des compor-
tements responsables sur le 
thème « Les addictions de rue ».
Les experts du monde so-

cio-éducatif et médical ont ex-
posé sur le paysage des  drogues 
souvent consommées par les 
jeunes, notamment le  chanvre, 
la colle par inhalation mais éga-
lement le Tramadol, un antal-

gique puissant qui, aujourd’hui, 
est détourné de sa prescription 
d’origine, distribué dans un do-
sage spécifique supérieur aux 
posologies médicales et s’est 
transformé en « cocaïne du 

pauvre ».
Ces jeunes ont profité des 
conseils des intervenants spé-
cialisés et axés sur la transmis-
sion de savoirs et d’attitudes fa-
vorables. Ce qui les a, d’ailleurs, 
permis de mieux comprendre 
les risques et les dangers liés à 
l’usage du tabac, du cannabis et 
de bien d’autres drogues illicites 
ou licites.  
Le témoignage de Mousse, ar-
tiste et ancien dealer, a cor-
roboré le côté néfaste de ces 
drogues. « En tant que grand 

frère et ancien accro aux dro-

gues, je vous conseille de ne 

pas toucher à la drogue car, 

une fois on est dedans, c’est 

difficile de s’en sortir », les a-t-
il prévenus.  
Notons que l’objectif de cette 
activité était de dresser un état 
des lieux des comportements 
addictifs, de tenter d’appréhen-
der ce phénomène peu connu 
au Congo, encore moins pris en 
compte sur les plans thérapeu-
tique et social.

Hugues Prosper Mabonzo 

La jeune dame a frappé dans l’œil de MB pro-
duction qui a l’habitude de récompenser ceux 
qui se distinguent par leur professionnalisme, 
leur abnégation au travail et leur esprit d’ini-
tiative. Cette ONG a décidé de faire d’elle une 
ambassadrice culturelle et sociale. Pour Mé-
dard Bongo, cette distinction se veut comme 
un témoignage de reconnaissance pour toute 
action d’assistance que Nadine Luango a me-
née à l’endroit des personnes démunies.
C’est également un moyen pour lui de l’encou-
rager à poursuivre son action pour la culture 
de paix et du vivre ensemble. En effet, depuis 
plusieurs années, la fondation Sonda dont elle 
a la charge de présider parcourt inlassable-
ment les villes de la RDC pour apporter assis-
tance aux personnes défavorisées.

Cette dimension spirituelle et d’amour pour 
les autres, comprise dans son sens universel, 
a marqué plus d’une personne, notamment le 
président de l’ONG MB production qui n’a pas 
tari d’éloges en sa faveur. «Femme de foi et hu-

maniste,  Nadine Luango deviendra, dans 

quelques jours, la nouvelle ambassadrice 

culturelle et sociale de son pays», a annoncé 
Médard Bongo. Notons que Nadine Luango 
prône la paix avec soi et avec les autres, un 
facteur important pour l’épanouissement 
d’une culture de paix dans son pays. En 
effet, la paix, comme outil de partage et de 
communion des êtres, a fait d’elle « ambas-
sadrice culturelle et sociale ».

H.P.M. 

ADDICTIONS DE RUE

Les jeunes sensibilisés au phénomène 

 Une vue des participants à la séance de sensibilisation / Adiac 

DISTINCTION

Nadine Luango future 
ambassadrice culturelle et sociale
La présidente de la fondation Sonada basée à Kinshasa, en République démocratique du Congo 
(RDC), deviendra dans quelques jours ambassadrice culturelle et sociale par l’ONG 
internationale  MB production. L’annonce a été faite par Médard Bongo, président de MB 
production lors d’une conférence de presse tenue à Pointe-Noire.  

Médard Bongo et Nadine Luango / Adiac

HUMEUR

Les propos discourtois 
causent des divisions 
sociales

Ce constat peut se vérifier dans nos milieux familiaux ou profes-
sionnels, lors des négociations entre  des belligérants et même 
celles qui réunissent des États. Et cela sur tous les plans, notam-

ment politique, économique, culturel, etc. Dans des administrations 
publiques ou privées, par exemple,  certains subalternes s’adressent 
impoliment à leur hiérarchie, confondant  le milieu. Ce n’est pas parce 
que l’on est souvent avec son chef hiérarchique en dehors du service 
qu’il faut lui tenir des propos irrespectueux. « Ce monsieur, je ne com-
prends pas comment il se comporte. Et pourtant quand nous quittons 
le bureau, nous sommes souvent ensemble », s’est plaint un dirigeant, 
humilié par son subalterne. Pourtant, le chef reste chef  même s’il est 
votre ami en dehors du service.

Cela est récurrent lors des rencontres des associations ou partis poli-
tiques. Celui qui prend la parole parfois perd le fil de son raisonnement  
en utilisant un langage insensé à l’égard des dirigeants de la structure. 
Il oublie que les mots durs et  méchants sont comme des lames de ra-
soir qui peuvent facilement blesser et créer la séparation, voire l’écla-
tement de la structure. On a vu quelquefois, dans des grandes ren-
contres internationales, certaines autorités abandonner brutalement 
les assises à cause du manque des autres. Et l’expression qui revient 
toujours à la presse est « telle ou telle autorité a claqué la porte à cause 
de l’abus de langage de telle autre autorité en direction des autres ».

En effet, l’adage populaire qui dit  qu’« Il faudrait tourner mille fois la 
langue avant de prendre la parole » est loin d’être respecté par tous. Et 
même dans des couples conjugaux, des mots méchants  à la moindre 
dispute sont souvent la source de l’éclatement. Une bouche bavarde 
fait rarement usage de cet adage, déversant n’importe quoi sans au-
cune prudence, alors qu’un petit mot  méchant peut entraîner un 
grand  mal.

Cette réalité se vit dans les quartiers tous les jours, surtout entre voi-
sins. Dans l’un d’eux, des habitants ont tous décidé de ne plus par-
ticiper aux retrouvailles que le chef de quartier organise à cause de 
son manque de courtoisie. Ainsi, quelles que soient les circonstances 
sociales dans lesquelles nous nous trouvons, soyons courtois. A bon 
entendeur salut !
 

Faustin Akono
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Le délégué national de l’Ordre de la Libération a pris part, le 12 novembre à l’Hôtel 
des Invalides, à Paris, à la conférence présentation du livre «Le Congo dans la 
Première Guerre mondiale» de l’historien congolais Léon Bemba. Dans cet 
entretien, il souligne la nécessité pour tous les pays de continuer à regarder leur 
histoire en face et l’enseigner aux jeunes générations pour mieux lutter contre les 
révisionnistes qui veulent juger l’histoire avec les lunettes d’aujourd’hui sans 
connaître ou prendre en compte le contexte de l’époque.  

Les Dépêches de Brazzaville  

(L.D.B.) : Mon général, la confé-

rence autour du livre « Le Congo 

dans la Première Guerre mon-

diale » ne vous a pas laissé indif-

férent.

Général de division Christian 

Baptiste (G.C.B.) : Effectivement 
et pour plusieurs raisons. Cette 
conférence a eu lieu aux Invalides. Il 
se trouve que j’ai dirigé le Musée de 
l’Armée pendant plusieurs années 
et une de mes dernières décisions 
concerne l’ouverture prochaine de 
salles consacrées à la période coloni-
sation-décolonisation.
Je suis moi-même issu de la colonisa-
tion. Né à Saïgon d’une mère vietna-
mienne, j’ai vécu sept ans en Afrique, 
dont deux ans comme capitaine au 
Zaïre (actuelle République démocra-
tique du Congo, ndlr) et deux autres 
en tant que commandant au Togo. 
Et non pas au sein de troupes fran-
çaises mais au sein de l’armée zaï-
roise puis togolaise. Le sujet évoqué 
aujourd’hui ne me laisse donc pas in-
sensible en tant qu’homme et en tant 
que militaire. C’est un sujet essen-
tiel. On n’apprend et on n’enseigne 
jamais assez l’histoire et la France, 
comme tous les pays, doit continuer 
à regarder son histoire en face. Le 
lieutenant-colonel Bertrand, qui est 
intervenu lors de cette conférence, 

a admis que des pans entiers ne sont 
pas assez éclairés en citant l’exemple 
des soldats africains mais des soldats 
métropolitains et de l’Empire qui ont 
combattu dans les Dardanelles.
L.D.B. : On voit beaucoup circu-

ler sur les réseaux sociaux des 

documents et des photos sortis 

de leur contexte. N’est-il pas né-

cessaire de matérialiser ces pans 

de l’Histoire dans des musées, 

des universités, que ce soit en 

Europe ou en Afrique ?

G.C.B. : La connaissance de soi-
même et celle des autres permet des 
relations apaisées. Lorsque Christian 
Eboulé (ndlr : journaliste intervenant 

lors de la conférence) explique que 
certains jeunes estiment que les ti-
railleurs auraient pu être des traîtres 
à leur patrie, cela montre bien que 
l’on n’enseigne jamais assez l’histoire. 
Ils ne pouvaient être des traîtres, 
puisqu’ils faisaient alors partie de 
l’Empire français.
C’est pour cela que j’ai voulu la créa-
tion de ces salles colonisation-décolo-

nisation au Musée de l’Armée, pour 
que ces jeunes Français, originaires 
d’Afrique du Nord ou d’Afrique noire, 
sachent pourquoi ils vivent en France, 
en tant que Français. Je pense aussi 
que connaître, donc enseigner, l’his-
toire est le meilleur moyen de lutter 
contre les révisionnistes qui veulent 
juger l’histoire avec les lunettes d’au-
jourd’hui sans connaître ou prendre 
en compte le contexte de l’époque.
L.D.B. : Comment pensez-vous 

possible de concrétiser ce pont 

de la mémoire ?

G.C.B. : Il est évident qu’il faut multi-
plier les échanges universitaires, que 
ce soient les étudiants ou les profes-
seurs, les partages d’archives et les 
colloques dans les pays dits du Nord 
mais aussi et surtout du Sud. Il est né-
cessaire d’établir une coopération au 
niveau des archives, qu’elles soient 
mises en ligne et exposées pour que 
chacun puisse se faire sa propre idée 
et ne pas être otage des dominantes 
du moment. Par quels moyens ? Je ne 
suis pas un opérationnel sur la ques-
tion mais je reste à la disposition de 
ceux qui souhaiteront ériger ce pont 
de la mémoire.
L.D.B. : Vous avez quitté cette 

conférence avec le livre « Le 

Congo dans la Première Guerre 

mondiale ». Un peu de lecture 

pour les prochains jours…

C.G.B. : Le Pr Bemba nous a fait dé-
couvrir cette histoire avec toute la 
passion qui l’anime. Je vais maintenant 
lire son ouvrage avec intérêt et ratio-
nalité. La mémoire doit toujours être 
enrichie de recherches historiques sé-
rieuses et référencées, comme l’est le 
livre de Léon Bemba.

J’ai entendu, durant la conférence, l’un 
des intervenants dire que les Africains 
doivent s’emparer de leur propre his-
toire et l’écrire. Leurs propres thèses 
pourront alors s’enrichir avec celles 
déjà existantes.
Nous devons étudier l’histoire pour 
comprendre les ressorts d’une époque 
comme la colonisation, analyser les 
faits, sans les juger en les décontex-
tualisant.
L.D.B : En tant que délégué na-

tional de l’Ordre de la Libération, 

vous êtes forcément sensible à 

l’histoire du Congo et de sa capi-

tale, Brazzaville…

G.C.B. : Lors de la conférence, le 
Pr Bemba a souligné que l’apport de 
l’Afrique équatoriale française était  
moins bien considéré que celui de 
l’Afrique occidentale française. C’est 
probablement vrai pour la Première 
Guerre mondiale mais pas pour 39-
45 : Brazzaville a été la capitale de la 
France Libre et l’Afrique équatoriale 
française a permis au général De 
Gaulle de donner une matérialité et 
une réalité à la France Libre.
En créant le 16 novembre 1940, à 
Brazzaville, l’Ordre de la Libération 
(la Légion d’Honneur est alors entre 
les mains du maréchal Pétain) et en 
signant la Déclaration organique, qui 
est, en simplifiant, une sorte de consti-
tution de la France Libre, le général de 
Gaulle démontrait l’illégitimité du Ré-
gime de Vichy et déclarait qu’il était, 
par intérim, dépositaire de la Répu-
blique. Sans l’Afrique équatoriale fran-
çaise, la France Libre aurait eu beau-
coup de mal, en 1940, à exister.

Propos recueillis  

par Camille Delourme  

et Marie-Alfred Ngoma

C
e que la conférence sur l’histoire du 
Royaume Kongo, organisée début oc-
tobre au Mémorial Pierre-Savorgnan-
de Brazza avait démontré de façon 

spectaculaire,  le débat passionnant qui a ac-
compagné, le 12 novembre à Paris, la remise 
au président Denis Sassou N’Guesso du livre 
«Le Congo dans la Première Guerre mondiale» 
l’a confirmé avec éclat : à savoir que le temps 
est venu pour l’Afrique et les Africains d’écrire 
eux-mêmes leur longue, très longue histoire.

Ce travail de mémoire, dira-t-on, est engagé de-
puis longtemps et nombreux sont les historiens 
des différentes parties du continent qui s’y 
emploient avec autant de persévérance que de 
talent. Sans doute, mais les moyens dont ceux-
ci disposent généralement sont loin d’être à la 
hauteur du défi qu’il leur faut relever et c’est 
pourquoi, il importe au plus haut point de rap-
peler, à l’occasion  des deux évènements que 
nous venons de vivre à Brazzaville puis à Paris, 
combien est importante la reconstitution du 
passé là même où il a été vécu par les peuples 
concernés.

Prenons, pour illustrer ce propos, le cas du 
Congo qui a su organiser, en moins de deux 

mois, les brillants évènements dont il est ici 
question. Alors qu’il détient des documents 
uniques à Brazzaville, à Pointe-Noire et autres 
lieux, mais qu’il compte aussi sur son territoire 
de nombreux sites marqués par l’histoire, il n’a 
pas encore créé l’espace ou les espaces qui per-
mettraient à ses citoyens de venir se ressourcer 
en plongeant dans le passé multimillénaire dont 
ils sont issus. En témoigne le triste état dans le-
quel se trouvent les archives de la République 
qui sont toujours en quête d’un lieu où elles se-
ront conservées, préservées, où les chercheurs 
du monde entier pourront se retrouver, où les 
simples citoyens seront accueillis et guidés afin 
de mieux appréhender le monde qui fut celui 
de leurs lointains ancêtres.

Dans le moment où l’Etat s’emploie à résoudre 
les problèmes de toute nature que la chute bru-
tale des cours du pétrole sur les marchés mon-
diaux a générés ces trois dernières années, il 
n’est ni prématuré ni déplacé de rappeler l’im-
portance que revêt l’histoire pour toutes les na-
tions. Et de souligner que celle-ci devrait avoir 
une place particulière dans le programme ambi-
tieux qui doit permettre au Congo d’occuper sa 
juste place dans l’Afrique centrale de demain. 
Exactement comme il le fait dans le domaine 

de la protection de la nature avec la création du 
Fonds bleu pour le Bassin du Congo.

Il ne fait pour nous aucun doute que si un pro-
gramme ambitieux de réécriture de l’Histoire 
de l’Afrique centrale figure en bonne place 
dans le plan de relance national qui  doit ac-
compagner l’accord économique et financier en 
négociation avec le Fonds monétaire interna-
tional, le Congo  verra affluer vers lui des aides 
multiples.  L’Unesco, l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie mais également toutes 
les grandes universités, tous les grands musées 
du monde, tous les grands sponsors s’associe-
ront à ce travail d’une manière ou d’une autre.

Dans un tel contexte, le temps n’est-il pas venu 
de faire du bâtiment en voie d’achèvement 
dans l’enceinte du Mémorial Pierre-Savorgnan-
de Brazza le Centre historique du Bassin du 
Congo ? Situé en plein cœur de Brazzaville et 
lié au monument le plus visité du pays, il de-
viendrait très vite un lieu incontournable pour 
les chercheurs du monde entier et permettrait 
de mettre en valeur le capital inestimable que 
le Congo détient grâce aux archives héritées 
des siècles passés.

Jean-Paul Pigasse 

RÉFLEXION

Sur le devoir de mémoire

 INTERVIEW

Général de division Christian Baptiste : « On n’apprend  
et on n’enseigne jamais assez l’Histoire »


